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1. Les perspectives économiques et le contexte des marchés financiers 

1.1 Le rôle majeur de la Banque centrale européenne sur les marchés 
 

Depuis plusieurs années, les marchés financiers évoluent au rythme des annonces des banques centrales qui, 
en créant massivement de la monnaie au plein cœur de la crise, sont devenues des acteurs incontournables 
des marchés. 
La Banque centrale européenne (BCE) ne déroge pas à cette règle et chaque allocution de sa présidence agite 
les marchés qui essayent d’en anticiper les annonces. Le premier novembre 2019, Mario Draghi, président du 
conseil des gouverneurs de la BCE depuis 2011, est arrivé au terme de son mandat. C’est Christine Lagarde, 
ancienne Directrice générale du Fonds Monétaire International (FMI) qui lui a succédé à cette fonction pour un 
mandat d’une durée de huit ans. 
Pour rappel, le rôle de la BCE est de « gérer la monnaie unique, assurer la stabilité des prix et mener la politique 
économique et monétaire en Zone Euro ». Dans les faits, la ligne directrice de la BCE est de maintenir l’inflation 
en Zone Euro à un niveau proche / mais inférieur à 2%. Pour ce faire, la BCE dispose d’un certain nombre d’outils 
de politique monétaire : 

- Les mesures dites « conventionnelles » : la banque centrale peut moduler les niveaux de taux 
auxquels elle prête aux banques mais également le niveau auquel elle rémunère les dépôts des banques 
auprès de la BCE. L’action de la BCE sur ses taux directeurs a principalement un impact sur les taux 
courts, c'est-à- dire sur les index Euribor, €STR, Eonia, … ; 

 
- Les mesures dites « non-conventionnelles » : la banque centrale peut également, lorsque la situation 

économique l’y oblige, créer de la monnaie en rachetant des titres sur le marché secondaire (des 
obligations d’Etat dans un premier temps puis des titres « corporate » dans un second temps). C’est ce 
que l’on appelle le Quantitative Easing (QE). Ces mesures peuvent également s’accompagner de prêts 
au secteur bancaire classique sur des durées plus longues qu’observées traditionnellement, et à des 
taux bonifiés si les prêts sont par la suite redistribués dans l’économie réelle il s’agit des opérations dites 
de TLTRO (Targeted Longer-Term Refinancing Operations). Les mesures non-conventionnelles de la 
BCE pèsent majoritairement sur les taux longs. 

 

1.2 Politiques de soutien budgétaire et monétaire sans précédent 
 

Pour rappel, parallèlement aux mesures sanitaires visant à contenir l’épidémie de COVID19, les gouvernements 
et les banques centrales, forts de leurs expériences lors de la crise de 2008, sont intervenus pour soutenir 
l’économie pendant la période de confinement. Ces plans de soutien visent à répondre à trois objectifs. 
 
En premier lieu, il s’agit de financer les dispositifs d’indemnisation des entreprises et citoyens à la suite 
de l’arrêt de l’activité, avec, par exemple le financement par l’Etat du chômage partiel en France, qui a concerné 
cinq millions de personnes pour 337 000 entreprises et représenté un volume de 45 milliards d’euros. 
 
Le second objectif est de conserver un marché des financements fonctionnel, c’est-à-dire que les banques 
puissent continuer de se financer et de fournir des liquidités aux différents acteurs économiques. Pour ce faire, 
des programmes de garanties d’emprunts sont mis en place par les Etats : en France, c’est un programme de 
300 milliards de garanties d’emprunts qui a été acté. 

 
Enfin, le troisième objectif pour les banques centrales est de permettre aux Etats de pouvoir s’endetter 
dans les meilleures conditions possibles. Par exemple, une dette qui serait émise à un taux de 0,00% pourrait 
se résorber progressivement avec l’inflation. Dans cet objectif, la Banque centrale européenne, en plus de son 
programme de Quantitative Easing rétabli au mois de novembre dernier (qui vise à racheter 20 milliards d’euros 
de titres d’Etats et d’entreprises chaque mois), a pris les décisions suivantes : 

- La mise en place un programme de rachat d’actifs supplémentaire : PEPP (Pandemic Emergency 
Purchase Programme : programme d’achat d’urgence pandémique) à hauteur de 750 milliards d’euros 
et s’étalant jusqu’à la fin de l’année 2020 ; 

- Le maintien de ses taux directeurs à des niveaux très bas. 
 

Outre-Atlantique, la Réserve fédérale des Etats-Unis (FED) a également pris des mesures exceptionnelles. En 
effet, la FED a procédé à plusieurs baisses de taux pour un total de 150 points de base de baisse en l’espace de 
quelques semaines (ceux-ci évoluant entre 0,00% et 0,25% actuellement). De plus, elle a annoncé un 
programme de 2 300 milliards de dollars visant à soutenir l’économie nationale en offrant ainsi des prêts d’une 
durée de quatre ans aux entreprises de 10 000 employés maximum et elle achètera directement des obligations 
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émises par les Etats, les comtés et les villes les plus peuplées du pays. 
 

Ces mesures de soutien à l’économie réelle annoncées par les banques centrales ont permis de rétablir la 
confiance dans les titres d’Etats sur les marchés et ainsi de résorber la hausse de taux des emprunts d’Etats 
amorcée à la mi- mars. 

1.3 Des taux d’intérêt stabilisés à des niveaux très bas 
 

Le coût de la liquidité à court terme, principalement déterminé par les taux d’intérêts directeurs de la Banque 
centrale européenne, a lui aussi connu quelques fluctuations bien que la BCE ait conservé le statu quo sur ce 
volet. En effet, l’Euribor 03M stabilisé autour de -0,40% pendant plusieurs mois avant le début de la crise sanitaire 
est remonté à un niveau supérieur à -0,20% au mois d’avril. Cette remontée momentanée des taux courts du 
marché monétaire peut s’expliquer en partie par l’absence d’abaissement des taux directeurs de la BCE 
qu’anticipaient les marchés, mais aussi par la forte demande de liquidité à court terme captée par le secteur 
privé (avances de trésorerie, décalage d’échéances, prêts garantis par l’Etat), ou encore par un climat 
d’incertitude incitant les banques à une plus grande prudence. 
Ces tensions se sont toutefois résorbées dès l’été au cours duquel les Euribor ont rapidement retrouvé leurs 
niveaux d’avant crise, et ont même poursuivi leur baisse plus profondément en territoire négatif, atteignant de 
nouveaux plus bas historiques. A titre d’exemple, l’Euribor 3 mois est passé sous le seuil des -0,50%. Les 
anticipations de remontée des taux courts ne sont pas en reste puisque le passage anticipé des taux Euribor en 
territoire positif n’a jamais été aussi éloigné. Toujours pour l’Euribor 3 mois, le franchissement de ce seuil 
serait attendu en fin d’année 2028 ! 
 

 
 
 

Le contexte de taux de marché très bas voire négatifs selon les maturités d’emprunt, reste favorable au recours 
à l’emprunt en Zone Euro. Les taux courts sont attendus à rester négatif à moyen terme, et les taux longs 
devraient également rester à des niveaux très avantageux. 
 
Les recommandations des spécialistes : 

- Pour les emprunteurs ayant un recours ponctuel à l’emprunt, il est recommandé de détenir une part de 
taux variable au sein de leur encours global a minima de 25%. 

 
- Pour les emprunteurs ayant un recours régulier à l’emprunt, il est recommandé de détenir une part de 

taux variable de 40% du stock de dette, ceci dans un but de diversification et de performance. 

Les emprunts à taux variable permettent de profiter des index court terme très faibles et/ou négatifs et ainsi de 
réduire les frais financiers. A moyen et long terme, ces contrats apportent une souplesse de gestion plus grande 
que les taux fixes, en raison d’absence (ou de faible) indemnité de remboursement anticipé. 
Dans le contexte actuel, nous observons une diminution des tensions sur les marges bancaires qui avaient 
fortement augmenté pendant la crise. Depuis, celles-ci ont diminué régulièrement pour atteindre des niveaux 
moyens aujourd’hui proches de ce qui était observé en fin d’année dernière. 
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1.4 Une reprise économique attendue pour 2021 ? 
 

Les différents dispositifs de soutien à l’économie mis en place se sont montrés efficaces et ont permis aux 
économies occidentales de limiter certains effets de la crise, et notamment l’impact social. En Europe, les 
mesures de chômage partiel ont permis de limiter l’augmentation du taux de chômage, qui n’a augmenté de que 
0,6 points entre février et août, en passant de 7,3% à 7,9%. Cette faible évolution a permis une reprise d’activité 
rapide dès la fin des mesures de confinement. A l’inverse, aux Etats-Unis où le marché de l’emploi est plus flexible 
et dont le taux de chômage est structurellement plus faible qu’en Europe, de telles mesures de chômage partiel 
n’ont pas été mises en œuvre. Ainsi, au plus fort de la crise le taux de chômage aux Etats-Unis a été multiplié 
par quatre en atteignant 14,7%, contre 3,5% observé avant la crise, son plus bas niveau historique. La flexibilité 
du marché du travail américain a toutefois permis une diminution régulière de ce taux de chômage au rythme de 
la reprise de l’activité économique pour atteindre le niveau de 8,4% au mois d’août dernier. 
Du côté de la croissance économique, le constat a été plus nuancé avec des premières prévisions très 
pessimistes. Dans ses prévisions de croissance en date du mois de juin, le FMI anticipait une récession à hauteur 
de 10,2% en 2020 pour la Zone Euro, et 8,0% pour les Etats-Unis. Pour la Chine, aucune récession n’était 
attendue, mais une croissance atone à 1,0%, son niveau le plus faible depuis plus de 40 ans. Toutefois, après 
un troisième trimestre plus dynamique qu’anticipé, les analystes ont revu à la hausse leurs prévisions. C’est ce 
qu’illustrent les chiffres publiés par l’OCDE au mois de septembre avec une récession de 7,9% en Zone Euro 
pour 2020, de 3,8% pour les Etats-Unis et une croissance de 1,8% pour la Chine. Si ces prévisions sont moins 
pessimistes, elles restent toutefois négatives pour l’économie mondiale dont le PIB est attendu en recul de 4,5% 
sur cette même année. Selon les mêmes prévisions, l’activité économique devrait connaitre un fort rebond en 
2021, avec des chiffres de croissance estimés à 5,1% pour la Zone Euro, 4,0% pour les Etats-Unis, et jusqu’à 
8,0% pour la Chine. 
 

 
 

Ainsi, malgré le recul de l’activité économique mondiale en 2020, le PIB devrait renouer avec la croissance en 
2021 selon les dernières estimations, bien que cette reprise soit fortement conditionnée par l’évolution de la 
pandémie.  

Répartition des types d’emprunts Cauvaldor :  
La dette de Cauvaldor est composée à 90% d’emprunts à taux fixes et 10% à taux variables. 
Ces ratios peuvent être amenés à varier mais le risque devra être mesuré pour garantir les 
générations futures.  
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1.5 Vers la fin des objectifs d’inflation pour les banques centrales ? 
 

Si la croissance économique a fortement été impactée par la crise sanitaire mondiale, le ralentissement des 
échanges internationaux et de la demande mondiale ont également pesé sur la dynamique des prix en Zone 
Euro. En effet, malgré les politiques monétaires menées par la BCE et la FED visant à injecter massivement des 
liquidités pour soutenir l’inflation avec un objectif à 2%, celle-ci n’est à ce jour pas au rendez-vous. Depuis le début 
de la crise, l’inflation n’a pas cessé de chuter, jusqu’à atteindre le niveau de -0,20% au mois d’août en rythme 
annuel pour la Zone Euro. Cette forte diminution trouve sa principale explication dans l’effondrement des prix de 
l’énergie, principaux déterminants de l’évolution des prix en Europe. Aux Etats-Unis, la même tendance est 
observée jusqu’au mois de juillet avec une forte baisse de l’inflation depuis le début de l’année. Celle-ci a toutefois 
connu un rebond au mois d’août en atteignant les 1,3% en rythme annuel. 

 

 
 
 

Dans ses dernières prévisions en date du mois de septembre, la BCE anticipait une inflation à un niveau de 
0,3% pour l’année 2020, et un rebond de celle-ci à 1,00% en 2021. Comme pour la croissance, les dernières 
projections en date pour l’année 2021 sont plus optimistes que les précédentes qui anticipaient un niveau 
d’inflation de 0,8% seulement. 
 
1.6 Focus France 

 
La croissance française (en moyenne annuelle) s’est élevée à 1,5% en 2019. Dans son exercice de prévisions 
de décembre 2019, la Banque de France prévoyait une croissance à 1,1% pour l’année 2020 et 1,3% au-delà. 
La crise sanitaire a balayé ces projections, amenant l’institution à retravailler ses scénarios face à l’ampleur 
inédite du choc sur l’activité du pays. La publication habituelle des projections macroéconomiques n’aura pas lieu 
en mars et il faudra attendre juin pour que la Banque de France réajuste son scénario.  
 
Après une première estimation d’un recul du PIB 2020 à -10,3%, elle relève la projection à -8,7% en septembre, 
grâce aux données meilleures qu’anticipé de l’activité au deuxième trimestre (déconfinement progressif, 
résistance de l’activité dans les branches marchandes, rebond de la consommation privée…).  
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La France pourrait renouer avec son niveau d’activité d’avant crise dès le premier trimestre 2022, avant ses 
voisins européens (T3 2022), et le PIB rebondir à 7,4% en 2021 et 3,0% en 2022.  

 
La Banque de France s’attend à une contraction de l’emploi au premier semestre 2021 (perte de 800 000 emplois 
fin 2020 par rapport à 2019) et le taux de chômage pourrait s’établir à 11%. 
Si le prix du baril de pétrole s’est repris et pourrait désormais s’établir en moyenne à 43 dollars en 2020, 
l’évolution des prix de l’énergie reste très négative et impacte l’évolution de l’inflation. Grâce à un environnement 
économique moins dégradé en 2021 et 2022, l’inflation pourrait se redresser et atteindre 1,0% d’ici deux ans. 
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2. Les dispositions budgétaires nationales : Projet de Loi de Finances 2021  

2.1 Rappel : La loi de finances rectificative 3 (LFR3) 2020 
 

La troisième loi de finances rectificative pour 2020 a été adoptée par le parlement le 23 juillet 2020 et publiée au 
Journal Officiel le 30 juillet 2020. Elle prévoit un effort de 4,5Md€ en faveur des collectivités au travers 
diverses mesures. 

 
- Clause de sauvegarde des recettes fiscales et domaniales : cette mesure garantit aux communes 

et EPCI un niveau de ressource de référence fixé à la moyenne des recettes perçues sur les exercices 
2017 à 2019. Un décret devrait être publié début novembre pour un versement au 30 novembre 2020. 

- Augmentation de la DSIL : dotée de plus de 500M€ dans la Loi de finances pour 2020, la DSIL est 
portée à 1Md€ afin de soutenir l’investissement des collectivités. Cet abondement est fléché vers la 
transition écologique, la résilience sanitaire et la rénovation du patrimoine et des bâtiments publics. 

- Avance sur les DMTO : les départements se sont vu accorder une avance sur les DMTO basée sur la 
perte de recettes 2020 par rapport à la moyenne perçue sur les exercices 2017 à 2019. Un décret a été 
publié en ce sens le 29/09/2020. 
 

- Compensation de pertes fiscales pour les régions et collectivités d’outre-mer : une dotation est 
créée pour les régions de Guadeloupe et de La Réunion, ainsi que pour les collectivités territoriales de 
Guyane et de Martinique et le département de Mayotte. La dotation a vocation à couvrir la perte 
enregistrée en 2020 sur les recettes d'octroi de mer régional et de taxe spéciale de consommation 

 

 
2.2  Le plan de relance 2020 

 
Présenté le 3 septembre 2020, le Plan de Relance s’élève à 100 milliards d’euros consacrés à trois 
sujets prioritaires : 

- La transition écologique 

- La compétitivité des entreprises 

- La cohésion sociale et territoriale 

Les mesures qui impacteront les collectivités sont les suivantes : 

Rénovation thermique : 4 milliards d’euros devrait être investis par l’Etat via la DETR, la DSIL et des dotations 
spécifiques. 500 millions d’euros devraient également être fléchés sur la rénovation thermique du parc de 
logement social via les collectivités et les organismes HLM. 

Centre de tri et déchets : 500 millions d’euros seront consacrés à l’économie circulaire et au traitement des 
déchets : développement des centres de tri, soutien au tri des déchets recyclables, « via une aide financière aux 
collectivités locales pour le déploiement du tri sélectif sur la voie publique », soutien à la valorisation des 
biodéchets, aides financières à l’investissement dans des unités de production d’énergie à partir de combustibles 
de récupération. Les fonds seront débloqués et versés, via l’Ademe, entre 2020 et 2022. 

Infrastructures et transports : 1,2 milliards d’euros seront consacrés aux « mobilités du quotidien », 4,7 milliards 
d’euros pour le ferroviaire et 550 millions d’euros pour les travaux d’infrastructures. 

Aucune conséquence pour Cauvaldor :  
 
Clause de sauvegarde des recettes fiscales et domaniales : Malgré une baisse de la taxe de séjour sur 
le territoire en 2020, les recettes fiscales globales 2020 en augmentations par rapport aux exercices 
précédents, ont permis à l’EPCI de ne pas être concerné par la mesure. Cependant, la moyenne prise 
en compte par l’Etat pour garantir des recettes est donc inférieur à la réalité du territoire en 2020. SI il y 
avait encore un coup dur, avec cette façon d’opérer, on aurait donc moins que notre nouvelle année de 
référence de recettes fiscales. 
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Fiscalité Locale : baisse des impôts de production : CVAE, CFE et TFB. Ces mesures seront présentées dans 
les pages suivantes. 
 

2.3 PLF 2021 : Décryptage des mesures impactant les collectivités territoriales 
 

 Un maintien du calendrier initial de la suppression de la TH 
 

Pour rappel, la loi de finances pour 2020 prévoit une suppression du produit de la TH sur les résidences 
principales et des compensations fiscales afférentes, pour le bloc communal à partir de 2021. 

 
En 2020, 80% des ménages ne paient d’ores et déjà plus de taxe d’habitation sur les résidences principales. 
Les 20% des ménages qui restent assujettis à cet impôt, bénéficieront d’un dégrèvement de 30 % en 2021, puis 
de 65% en 2022.  
 
Ainsi, en 2023, plus aucun foyer ne paiera cette taxe sur sa résidence principale. 

 
 

 Quelles compensations pour les collectivités ? 
 

En compensation de la suppression de la TH, les communes et EPCI percevront respectivement la part 
départementale de la taxe sur les propriétés bâties et une fraction de TVA. Les régions, devraient bénéficier 
d’une dotation pour compenser la perte des frais de gestion de la TH. Enfin, les départements seront compensés 
du transfert de la taxe sur les propriétés bâties aux communes par une fraction de TVA. 
 
A noter, la part départementale de la taxe sur les propriétés bâties sera répartie entre les communes grâce à un 
mécanisme de coefficient correcteur (CoCo) visant à leur garantir une compensation à l’euro près, neutralisant 
ainsi les situations de sur-compensation ou de sous-compensation 
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2.4  Un constat simple : la fiscalité économique française se singularise par sa 
prépondérance 

La volonté du Gouvernement au travers de ce Projet de Loi de Finances 2021 est de réduire les impôts 
économiques payés par les entreprises françaises et notamment le secteur de l’industrie qui subit de plein fouet 
la crise actuelle cumulée à une concurrence mondiale toujours plus prégnante. Le but recherché est de redonner 
de la compétitivité à ces entreprises et de lutter contre leur délocalisation. 

Ce PLF 2021 débute son argumentaire sur la nécessité de diminuer la pression fiscale appliquée aux entreprises 
en affichant quelques chiffres. En France les impôts économiques dits de « production » représentent 77 milliards 
d’euros, soit 3,2% du produit intérieur brut (PIB), contre seulement 1,6% en moyenne dans l’Union européenne. 
Actuellement ces impôts viennent peser sur la compétitivité des entreprises françaises par rapport à leurs 
concurrentes, mais également sur l’attractivité du territoire national en impactant défavorablement les choix 
d’implantation des grandes entreprises industrielles. 

 La substitution de la CVAE des régions par une fraction de TVA 

Pour rappel, l’objectif du Gouvernement est de parvenir à un montant total d’économies de 10 milliards 
d’euros. Et pour ce faire, il est prévu de supprimer la part régionale de la CVAE qui à ce jour représente 7,25 
Mds d’euros, soit 50% de la CVAE totale sur le territoire. 

 
Le but serait donc de substituer cette part de CVAE régionale par une ressource dynamique : la Taxe 
sur la Valeur ajoutée. 

 

Détail de la méthode de calcul pour Cauvaldor :  
 

 
 
Les doutes de la commission des finances quant à l’effet dynamique de ce mécanisme de compensation 
pour les années suivantes semblent se préciser : 
 
Alors qu’il était initialement prévu dans la loi de finances pour 2020 que les EPCI et les départements 
bénéficient du dynamisme du produit de TVA perçu par l’Etat en N-1 pour la compensation de la perte du 
produit de TH et de taxe foncière, ce principe est remis en cause par un amendement gouvernemental. 
En effet, en raison de la crise sanitaire et du déclin de l’activité économique en 2020, l’Etat anticipe un 
rebond de l’activité en 2021 et donc une forte hausse du produit de TVA (de l’ordre de 10%), ce qui ce 
serait traduit par un net surcoût pour l’Etat en application du mécanisme prévu jusqu’alors.  
 
Afin de l’éviter, l’amendement prévoit un nouveau mode de calcul de la compensation avec un versement 
dynamique de la TVA l’année en cours et non plus avec un an de retard. Le produit de TVA de référence 
sera donc basé sur l’exercice 2021 
 
Conclusion : Produit de TVA 2021 = Panier fiscal de la TH 2020 (Produit fiscal direct + 
compensations)  
 
 

Coefficient          Produit de TVA perçu par l’Etat en N

Recettes prises en 
compte pour le calcul 
de la compensation

 Garantie à l’euro près 
des recettes à 
compenser et ce 
même en cas de 
baisse du produit de 
la TVA  

 Absence de 
dynamisme de la 
compensation en 
2021

(Bases TH 2020 x taux 2017) + moy. rôles supplémentaires 2018 à 2020 + 
compensations fiscales 2020

Recettes à prendre en compte           Produit de TVA perçu par l’Etat en 2020Calcul du Coefficient

Calcul de la 
compensation

= 5 635 726 € 
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Avec la suppression de la part régionale de CVAE et afin d’éviter tout effet d’éviction, le plafonnement 
de la contribution économique territoriale (CET) pour les entreprises en fonction de la valeur ajoutée est 
abaissé de 3% à 2%. 

2.5  Valeur locative des établissements industriels : modernisation des taux d’intérêts applicables 
au prix de revient et du coefficient de revalorisation de la valeur locative 

 
 Exposé de la mesure de réduction de moitié du taux d’intérêt au prix de revient : Article 4 du PLF 

2021 
 

En complément de l’article 3 du PLF 2021 qui prévoit la suppression de la CVAE régionale, l’article 4 du PLF 
pour 2021 prévoit de moderniser les paramètres de la méthode d’évaluation de la valeur locative (VL) des 
établissements industriels. Cette modernisation a pour objectif de contribuer à la réalisation de baisse d’environ 
10 milliards d’euros des impôts de production. 

 
La base d’imposition à la cotisation foncière des entreprises (CFE) et à la taxe foncière sur les propriétés 
bâties (TFPB) de la plupart des établissements industriels est calculée selon la méthode dite « comptable », 
fondée sur la valeur des immeubles inscrite au bilan. Elle consiste à appliquer au prix de revient des différents 
éléments des établissements industriels des taux dits « d’intérêt ». L’existence et l’application d’une méthode 
d’évaluation spécifique s’explique par l’absence de données pertinentes de loyer et par la volonté que 
l’évaluation de la valeur locative de ces établissements fortement spécialisés repose sur des paramètres objectifs 
et incontestables. 
Ces paramètres, qui n’ont pas été actualisés depuis leur détermination en 1973, ne sont plus adaptés à la 
réalité économique actuelle et sont à l’origine d’une imposition des établissements industriels plus dynamique que 
celle des autres locaux des professionnels. 
 
Le présent article prévoit de ramener les taux d’intérêt applicables : 
 

- 4 % pour les sols et terrains au lieu de 8% 
- 6 % pour les constructions et installations, au lieu de 12% 

 

 Exposé de la mesure de modification du coefficient de revalorisation de la valeur locative : Article 
4 du PLF 2021 

 
L’article 4 du PLF 2021 prévoit également de modifier la règle de revalorisation annuelle de la valeur locative 
des établissements industriels. L’objectif est de la rapprocher de la méthode applicable aux locaux 
professionnels, révisée depuis le 1er janvier 2017. 
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La modernisation des paramètres de la méthode d’évaluation de l’assiette foncière des établissements 
industriels s’inscrit dans la démarche du Gouvernement de baisser les impôts de production telle qu’annoncée 
dans le plan de relance. 
L’objectif de cette modernisation est d’améliorer la compétitivité des entreprises françaises et l'attractivité du 
territoire en affectant favorablement les décisions d’implantation. 
 

 

  Neutraliser les effets de cette modernisation des paramètres des mécanismes de compensation 
 

L’article 4 du PLF 2021, vise également à neutraliser les effets de cette modernisation des paramètres de la 
méthode comptable sur les ressources des collectivités locales : 

 
Compensations aux communes et EPCI 

 
En son sein, l’article prévoit l’institution d’un prélèvement sur les recettes de l’État destiné à compenser aux 
communes, aux EPCI (à fiscalité propre) et à la métropole de Lyon la perte de recettes résultant de la révision 
des taux d’intérêt. 

- Il s’agira d’une compensation dynamique (estimée à environ 3,3 Mds€ par la DGCL) 
- Elle sera égale au produit obtenu en multipliant, chaque année, la perte de bases résultant de la 

mesure par le taux de TFPB et de CFE appliqué en 2020 dans la commune ou l’EPCI. 
 

Pas de modification des recettes des territoires qui accueillent des immobilisations industrielles 

Il est également précisé que les immobilisations industrielles et leur poids relatif seront maintenus (évaluées 
selon la méthode comptable) dans la clé de répartition du produit CVAE. 
Ainsi, les recettes des territoires qui accueillent des immobilisations industrielles et en subissent les externalités 
négatives ne seront pas modifiées. 
 

Mise en place de dotations budgétaires 
 

Enfin, l’article 4 du PLF 2021, préserve dans la répartition des taxes additionnelles, le poids de chacune 

Objectifs :  
- Contribuer à la baisse des impôts professionnels de 10 milliards d’€ 
- Réduire les écarts constatés sur la base d’imposition entre les locaux industriels et les 

locaux professionnels de même surface 
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des taxes locales et maintient un équilibre entre les différentes catégories de redevables. 
Il y aura donc des compensations de la perte de recettes des taxes assises sur la TFPB et la CFE des 
locaux industriels (TSE, GEMAPI, contributions fiscalisées…). 
Ces compensations prendront la forme de dotations budgétaires égales aux produits de CFE et de TFPB de ces 
locaux en 2020. 
 

 
 

2.6 De nouvelles exonérations de CET pour les créations ou extensions d’entreprises  
  
Un processus déjà établi dans le Code général des impôts dont le territoire bénéficie : 
En réalité, le Code général des impôts (CGI) via ses articles 1464 et 1466 notamment, intègre d’ores-et-déjà de 
nombreuses exonérations d’impôts de production. Ces exonérations peuvent s’appliquer de plein droit, ou de façon 
facultative. Les exonérations facultatives sont applicables soit en cas de vote d’une délibération favorable de l’EPCI 
concerné par le territoire d’implantation de l’entreprise concernée, soit par absence de délibération.  
Ces exonérations sont également temporaires ou permanentes selon les cas. Le plus souvent, les exonérations 
temporaires sont applicables de 2 à 5 ans suite à la création de l’entreprise afin de favoriser son implantation 
dans le paysage économique local avant une éventuelle taxation.  
 
La politique fiscale française est souvent critiquée et qui plus est concernant la fiscalité des entreprises. En effet, 
quand on reprend les chiffres des dernières années, on observe que la France se distingue dans le classement des 
Etats européens appliquant le plus d’impôts de production sur les entreprises.  
En 2018, d’après les chiffres de la LF 2021, le produit global d’impôts de production s’élevait à 77 Mds€ soit 3,2% du 
produit intérieur brut (PIB). Si l’on compare avec les autres pays de l’Union Européenne, ce poids fiscal des impôts de 
production se limite en moyenne à 1,6% du PIB. L’Etat français applique donc un prélèvement fiscal égal au double 
de la moyenne européenne.  
 
C’est dans l’optique de réduire cet écart avec les Etats voisins que l’Etat demande donc aux collectivités de 
participer à la relance économique de leur territoire via ces exonérations si elles le souhaitent. 
 
Rappel des dispositifs existant pour favoriser le développement économique : 
 
L’ensemble du territoire de Cauvaldor est situé en Zone de Revitalisation Rurale (ZRR). Grâce à des dispositifs 
d’allégement fiscaux pour favoriser l’activité économique et l’implantation de nouvelles entreprises, la quasi-totalité 
des communes du territoire en bénéficies.  

Exemple : Soit un établissement industriel existant au 31 décembre 2020, composé de sols et terrains 
d’une valeur en comptabilité de 800 000€ et de constructions et installations d’une valeur en 
comptabilité de 2 400 000€.  
 

 

En pratique, voici comment va s’articuler ce nouveau mécanisme de compensation des recettes 
fiscales :  

 

 
 

Le PLF présente cette mesure comme compensation dynamique. En réalité, il s’agit d’une 
compensation semi-dynamique, puisque seul les bases seront dynamiques : cette mesure 
impactera le pouvoir de taux sur ces impôts à compter de 2021 
 Glissement de recettes fiscales au chapitre 74 des Dotations 

 
Si Cauvaldor souhaite augmenter son taux de CFE ou foncier bâti en 2021, les locaux concernés 
seront compensés par le taux de référence 2020… 
 599 établissements sont concernés sur le territoire par cette mesure 
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 Le régime de droit prévu à l’article 1465A du CGI :  
 
Ce dispositif exonère de CFE-CVAE de façon automatique pendant une durée de 5 ans (sauf délibération contraire 
de l'EPCI, ce qui n'est pas le cas de Cauvaldor) certaines opérations en ZRR.  
 
Les opérations visées sont : d'une part les créations d'activités industrielles, artisanales et les créations d'activités non 
commerciales (professions libérales par exemple), et d'autre part les créations d'activités commerciales et les reprises 
d'activités commerciales, artisanales ou non commerciales dans les petites communes de moins de 2 000 habitants.  
 

 Dispositif facultatif voté par Cauvaldor : article 1464 B du CGI.  
Il consiste à exonérer de CFE-CVAE pendant une durée comprise entre 2 et 5 ans les entreprises nouvelles n’entrant 
pas dans le 1er dispositif. 
 
Sont donc exclues du présent dispositif les créations d'activités commerciales dans les communes de plus de 2 000 
habitants et les reprises d'activités commerciales, artisanales ou non commerciales dans ces mêmes communes. 
Pour notre EPCI, les communes de plus de 2 000 habitants sont : Souillac, Saint-Céré, Biars sur Cère et Gramat. 
 
Pour les entreprises exclues du régime de droit, Cauvaldor a délibéré pour une période de 3 ans (seul EPCI 
du Lot à ce niveau d’exonération) 
 
L'entreprise ne peut pas bénéficier d'un avantage fiscal supérieur à 200 000 € sur 3 exercices, ou 100 000 € 
pour une entreprise de transport. 
 
Comment mettre en place ce nouveau dispositif prévu par la loi de finances 2021 d’exonération sur le 
territoire ?  
 
Seules les entreprises de moins de 11 salariés sont concernées par les exonérations vu plus haut, c’est 
pourquoi, ces entreprises de taille plus importante pourraient être concernées pour cet article du LF 2021. 
 
Ce dispositif, sera conditionné à une délibération qui visera à accorder aux entreprises qui souhaitent s’installer ou 
s’agrandir sur le territoire de la collectivité (via des investissements fonciers), une exonération temporaire de CFE :  
 
Cette délibération de l’EPCI (non obligatoire) prolongera de trois ans la durée au cours de laquelle les créations et 
extensions de foncier bâti d’entreprise ne sont pas intégrées dans le calcul de la CFE.  
 
Conformément aux règles applicables en matière de CET, cette exonération qui sera applicable aux créations et aux 
agrandissements d’entreprises intervenues à compter du 1er janvier 2021, sera applicable également à la cotisation 
sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) pour les mêmes exercices fiscaux.  
 
Ce qu’il faut retenir : Pour les entreprises non assujetties aux précédents dispositifs d’exonération, et dans le cadre 
d’une construction ou extension, la possibilité est ouverte aux collectivités locales de délibérer afin de prolonger de 3 
ans l'exonération de CFE prévue pour les créations d'établissements, c’est-à-dire au-delà de l'exonération au titre de 
la 1ère année de création de l'établissement.  
 

 
2.7 La dotations et fonds de péréquation des EPCI : DGF, FPIC, DCRTP 
 

Pour rappel, la DGF des EPCI est composée de deux parts : la dotation d’intercommunalité (dotation de base + 
dotation de péréquation) et la dotation de compensation (compensation part salaires).  

D’une manière générale, en cas de création ou extension sur le territoire de Cauvaldor :  
 
Pour les entreprises de moins de 11 salariés :  
 

- Communes de moins de 2 000 habitants : Exonération pendant 5 ans 
 

- Communes de plus de 2 000 habitants : Exonération pendant 3 ans  
 

Pour les entreprises n’entrant pas dans ces dispositifs : Exonération d’un an  
 Possibilité de prolonger de 3 ans, soit 4 ans au total sur délibération du conseil 

communautaire 
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 DGF : Abondement de la dotation d’intercommunalité renouvelé de 30 M€ et un calcul inchangé 

 
En 2021 on retrouve également une seule enveloppe globale répartie sur l’ensemble des intercommunalités : 

 

 
 
Cette enveloppe est à nouveau abondée à hauteur de 30 M€ en 2021. Cet abondement devrait désormais 
s’appliquer tous les ans sauf si le gouvernement décide à nouveau de changer les règles ? L’abondement de 
l’Etat sur cette dotation permet pour l’instant de compenser les mouvements internes liés aux modification du 
coefficient d’intégration fiscal (CIF) qui suivent les prises de compétences.  

 

 Maintien des mécanismes de garantie : Effet Tunnel 
 

Les garanties d’évolution n’évoluent pas dans la Loi de Finances pour 2021. Elles sont identiques depuis 2019. 
 

 

On retrouve donc la garantie d’évolution de droit commun, applicable à tous les EPCI, qui leur permet de 
bénéficier d’au moins 95% de la dotation d’intercommunalité par habitant de N-1, et un plafond de 110% de l’année 
précédente. 

 
S’ajoute également une garantie de non-baisse pour les métropoles, communautés urbaines et communautés 
d’agglomération dont le CIF est supérieur à 0,35 et pour les communautés de communes dont le CIF est 
supérieur à 0,5. Elle s’applique également pour les EPCI dont le potentiel fiscal par habitant est inférieur à 60% 
de la moyenne de la strate. 

 
  Continuité de l’écrêtement de la dotation de compensation 

 
Depuis 2012, cette dernière est uniformément écrêtée chaque année sur la base d’un taux décidé par le comité 
des finances locales (CFL). Cet écrêtement a pour objectif de financer notamment la hausse de population sur 
le territoire national et la hausse des coûts liés à l’intercommunalité. 
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 DCRTP :  Maintien de l’enveloppe destinée au bloc communal 
L’article 22 du PLF pour 2021 fixe le montant de la dotation globale de fonctionnement (DGF) mais également 
les variables d’ajustement qui permettront de financer l’enveloppe normée. Les variables d’ajustement 
participent au financement des autres mesures de l’enveloppe normée. Le périmètre reste très fluctuant au gré 
des lois de finances, ces dernières évoluant presque tous les ans. 
 
Cette année, après 2 années successives d’écrêtement pour les EPCI, l’article 22 du PLF prévoit le maintien de 
de la DCRTP : 
 

Variable d’ajustement Baisse de l’enveloppe (en M€) 

DCRTP département -5 M€ 

DCRTP Région -7,5 M€ 

DCRTP Bloc Communal 0 M€ 

Dot. Carré Département -20 M€ 

Dot. Carré Région -17,5 M€ 

TOTAL - 50 M€ 

 
Mis à contribution l’an dernier à travers l’inclusion de la DCRTP dans ces variables, le bloc communal est cette fois-
ci épargné. La DCRTP baissera en revanche de 5 M€ pour les départements et de 7,5 M€ pour les régions. Leur 
dotation carrée sera de plus amputée de 20 M€ pour les premiers et de 17,5 M€ pour les secondes 

 
2.8 Automatisation du FCTVA 
 

Le dispositif est régi par les articles L1615-1 à 1615-12 du CGCT. 
 

Le fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA) est un prélèvement sur recettes de l’Etat 
destiné à assurer une compensation de la charge de TVA que les collectivités supportent sur leurs dépenses 
d’investissement.  
 
Pour Rappel : le taux de FCTVA est de 16,404% appliqué au montant TTC 
 
Le dispositif exposé dans l’article 57 du PLF 2021, vise à dématérialiser l’ensemble de la procédure 
d’’instruction, de contrôle et du versement du FCTVA avec plusieurs bénéfices associés : 

- Davantage de fiabilité dans les montants prévisionnels de FCTVA permettant de renforcer la qualité 
des prévisions budgétaires des collectivités. 

- Une gestion moins lourde pour les collectivités comme pour les services de l'État permettant de 
raccourcir le délai de versement 

Concrètement, pour Cauvaldor :  
 
DGF 2021 :  

- Dotation d’intercommunalité dynamique, plafonnée par l’effet tunnel à 110% du montant 2020 
- Dotation de compensation 2021 = dotation de compensation 2020 écrêtée de – 1.86%  

Plus bas, le détail du calcul et une projection à plus long terme sera exposée. 
 
DCRTP : pas d’évolution par rapport à 2020 = 220 437 € 
Pour rappel, montant 2018 : 236 916€ 
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  Une mise en place progressive de la réforme : Cauvaldor participe à la phase « Test » 
 

La loi de finances pour 2020 avait prévu un report de l’entrée en vigueur de la réforme, dans un objectif de 
respect de la neutralité budgétaire de l’automatisation. Les analyses menées démontrent qu’il demeure un 
surcoût résiduel pour l’Etat pouvant aller jusqu’à 235 M€ par an, c’est pour cela que le gouvernement souhaite 
privilégier une mise en œuvre progressive. 

 

 

Dès le 1er janvier 2021, l’automatisation sera mise en place pour les collectivités qui perçoivent le FCTVA l’année 
de la réalisation de la dépense, ce qui est le cas de Cauvaldor.  

Un premier bilan sera établi à l’issue de la première phase permettant de s’assurer de la neutralité budgétaire 
de la réforme avant de généraliser le processus aux autres collectivités. Cette mesure sera couplée à une 
amélioration des contrôles effectués par les préfectures et les postes comptables. 

  

Concrètement, pour Cauvaldor : Pas d’impact particulier pour notre service financier 
 
Nous manquons actuellement de d’informations, mais la Préfecture du Lot va nous faire parvenir une 
note d’information avec l’ensemble des modalités de gestion.  
 
Une application dédiée au traitement et au versement automatisé du FCTVA a été développée pour les 
services de l’état (ALICE).  
 
Nous pensons que la gestion et le contrôle seront simplifiés pour les services de la Préfecture : 

- Dépenses éligibles : extractions du grand livre des comptes éligibles au FCTVA 
- Application d’un coefficient correcteur moyen sur les dernières années pour isoler les dépenses 

non éligibles = facilitera la prospective à terme 
- Totale dématérialisation des déclarations trimestrielles 
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3. Section de fonctionnement : Analyse rétro-prospective des comptes  
 

3.1 Recettes de fonctionnement 
 
3.1.1 Fiscalité  
 

 
 
Le poids du chapitre de la fiscalité prédomine et permet d’assurer l’autonomie de la collectivité dans le prolongement 
de l’article 72-2 de la constitution qui attribue une autonomie financière aux collectivités locales et leurs groupements.  

Ce chapitre est en augmentation de 915K€ par rapport à 2019 grâce au double effet positif d’évolution des bases : 
- Evolution mécanique : revalorisation annuelle dictée par la loi de Finances  
- Evolution physique : dynamique du territoire. 

La distinction entre ces deux évolutions devra être analysée avec précision pour comprendre les mouvements et 
connaître le tissu économique du territoire. Ces travaux permettront d’intégrer les projets d’investissement à la 
prospective afin de mesurer leurs impacts positifs et appréhender avec précision les nouvelles mesures votées par le 
gouvernement. Le contexte de contrainte budgétaire renforcé – sous l'effet notamment de la baisse des dotations de 
l'État – contraint les collectivités à s'intéresser de très près aux produits fiscaux. Les connaître avec précision est un 
préalable nécessaire à l'optimisation de leur rendement et, ce faisant, la possibilité d'assurer, dans un cadre pluriannuel, 
une stabilité budgétaire. Mobiliser d'autres leviers (l'optimisation des bases par exemple) implique d'avoir une 
connaissance exhaustive et précise de la structure fiscale de son territoire. Et aussi ne plus dépendre des seules 
données des services fiscaux, même si une collaboration est bien entamée à cet effet. 
 
Le lancement d’un observatoire de la fiscalité grâce à un nouvel outil d’analyse sera primordial pour disposer 
d’une vue territoriale et sectorielle de l’activité économique la plus précise possible avant d’engager quelque 
politique fiscale quelle qu’elle soit. Ainsi, le lissage de taux par exemple ou les coefficients d’application sur 
les valeurs cadastrales nécessitent des connaissances précises en lien avec les services fiscaux avant de 
s’engager dans une politique fiscale. 
  
En 2020, le produit de CFE a connu une augmentation de 320K€. Après 2 années de stabilité à environ 2.5 Millions, la 
CVAE a progressé de 210K€ pour atteindre 2.74 Millions d’€.  
 

2017 2018 2019 2020

Taxe d'habitation 4 877 025,00 €          4 991 728,00 €          5 103 251,00 €          5 152 299,00 €          

Taxe foncière bâti 328 806,00 €             335 368,00 €             344 864,00 €             361 294,00 €             

Taxe foncière non bâti 97 383,00 €               97 983,00 €               102 969,00 €             103 942,00 €             

Taxe additionnelle foncier non bâti 163 132,00 €             157 929,00 €             152 737,00 €             148 973,00 €             

CFE 5 009 374,00 €          5 374 095,00 €          5 456 093,00 €          5 776 764,00 €          

CVAE 2 402 829,00 €          2 503 518,00 €          2 534 302,00 €          2 732 581,00 €          

IFER 509 696,00 €             503 802,00 €             554 699,00 €             567 816,00 €             

TASCOM 689 847,00 €             563 335,00 €             496 939,00 €             591 364,00 €             

TEOM (Budget annexe) 5 268 760,00 €          5 374 095,00 €          5 498 013,00 €          5 784 905,00 €          

Produit GEMAPI 280 000,00 €             280 000,00 €             

Fisalité au budget principal 14 078 092,00 €        14 527 758,00 €        14 745 854,00 €        15 435 033,00 €        
3,19% 1,50% 4,67%

Zoom sur les produits fiscaux consolidés
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Avec une progression de 7.07% des produits de fiscalité entreprises, la dynamique est très profitable pour 
CAUVALDOR.  

 

La fiscalité ménage est également en progression mais en léger ralentissement par rapport aux exercices précédents. 
Le poids de la taxe d’habitation est non négligeable = 5.2 millions d’euros. Comme vu précédemment, ce produit sera 
compensé à l’euro près, dès 2021, par le transfert d’une fraction de TVA.  
 

Comparaison du poids de la fiscalité Professionnelle et Ménages 
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La problématique du FPIC :  
 
La réception durant le dernier trimestre 2020 de l’états des dominants de la CFE (dominants = environ 80% des bases 
prévisionnelles) pour l’année 2021 fait apparaitre une forte augmentation prévisionnelle des bases, et par conséquent, 
du produit 2021. Cela représente un gain pour la collectivité d’environ un millions d’euros. Une situation dont 
l’ensemble intercommunal pourrait se réjouir, mais qui compliquerai davantage la situation de Cauvaldor vis à vis du 
FPIC.  
 
Cette forte augmentation des bases fiscales génère mathématiquement une augmentation du Potentiel Financier 
Agrégé de l’ensemble intercommunal (PFIA). L’augmentation du PFIA pourra avoir pour conséquence de perdre 
l’éligibilité au FPIC. Pour rappel, l’écart entre le PFIA de Cauvaldor et le seuil à ne pas dépasser est de 5€ : 
 

 
 

L’indice synthétique de Cauvaldor étend supérieur à l’indice minimum d’éligibilité (note globale), Cauvaldor, grâce à 
ces ratios d’effort fiscal et son PFIA / habitant se retrouvé récepteur du FPIC au détriment des autres collectivités 
« moins bien notées » mais qui ne cocher pas toutes les cases d’éligibilité.   
 
Cette forte croissance du PFIA pourrait potentiellement déclencher le seuil prévu pour devenir contributeur :  
Aujourd’hui, le PFIA global de Cauvaldor est de 44.8 M€ : 
 

 
Source : Partenaires Finances Locales 
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Projection du chapitre de la Fiscalité : Les hypothèses retenues 
 
Malgré la difficulté de projection lié au contexte économique actuel, il a été décidé procéder « toute chose égale par 
ailleurs » en tenant compte des éléments acquis à ce jour et à défaut de spéculer sur un retour à la vie normale pour 
les professionnels et l’ensemble des citoyens.  
 
A taux de fiscalité constant, voici l’évolution des produits par taxe : 
 

 Taxes Professionnelles : 
- CFE : + 13% en 2021, puis évolution annuelle des bases de 2.5%  

 
- CVAE :  2021 = - 2.65% d’après les estimations des services de l’état. Cauvaldor connait une situation 

bien haut dessus de la moyenne nationale située à – 9% de perte de produit 2021.  
2022 = pas d’évolution du produit avec les incertitudes liées au Covid 19… 
2023 = Rebond de l’activité économique à +2.70% 
2024 et suivant : +2%  

 
- IFER : + 1% / an 
- TASCOM : pas d’évolution 

 
 

 Taxes Ménages : 
- TH : évolution de 1.5% à compter de 2022 (produit TVA sera fonction de la dynamique nationale) 
- Taxe Foncière Propriété Bâtie : + 2%  
- Taxe Foncière Propriété Non Bâtie : 2% 
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La recommandation de la Commission des Finances : 
 
Avec la difficulté de connaitre avec précision la situation vis-à-vis du FPIC, la commission des finances 
recommande d’inscrire 50% du FPIC perçu en 2020 dans les budgets communaux au titre du 
mécanisme de garantie de sortie du FPIC : 50% du FPIC n-1 la 1ère année ; puis perte du FPIC les 
années suivantes.    
 
Prospective : 
2021 : 50% du FPIC 2020, soit 411K€ pour Cauvaldor 
2022 et année suivante : 0€ au titre du FPIC  
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3.1.2 Dotations  

 DGF de Cauvaldor :  

Comme vu précédemment, depuis sa réforme de 2017 la dotation d’intercommunalité va continuer sa progression 
et sera plafonnée de 110% de l’année précédente pour atteindre son montant définitif pour Cauvaldor de 1 194 548 
€ en 2022. Quand la dotation de compensation va poursuivre son écrêtement entamé en 2012 selon un taux moyen 
fixé à -2%... 

 
 
Simulation DGF 2021 : une augmentation stable en vue 

- Dotation d’intercommunalité : 1 172 463 € (plafond de 110%) 
- Minoration de la dotation de compensation : 1 788 946 € 

 
DGF totale 2021 simulée : 2 961 409 € soit une augmentation prévisionnelle de 70 078 €  

 
 

 DCRTP : Dotation de compensation de réforme de la taxe professionnelle 
 
Cette dotation, qui était stable depuis sa création en 2011, et a connu sa première baisse en 2019. L’enveloppe de l’état 
allouée à cette dotation est en recul de 1.5% en 2020 (contre 1.3% en 2019). La minoration de la DCRTP est répartie 
entre les collectivités locales au prorata de leurs recettes réelles de fonctionnement.  
La loi de Finances 2021 prévoit le maintien de cette dotation en 2021 = 220 437 €  
 

 Partenariats pour le financement des services à la population 
 
Contrat Enfance Jeunesse : Au titre du contrat avec la CAF, les recettes prévisionnelles pour les 3 prochaines 
années sont maintenues à leur niveau (environ 550 000€) 
Cauvaldor Services : Financement annuel de 30 000€ par unité (5 unités sur le territoire à compter de 2021) 
 
Projection du chapitre :  
 
La baisse marquée en 2021 s’explique par le transfert des allocations compensatrices perçu au titre de la taxe 
d’habitation qui vont intégrer le produit annuel de TVA au chapitre de la fiscalité. Par la suite, rien ne présage une baisse 
des dotations. Elles sont maintenues à leur niveau et le volume budgétaire du chapitre suit l’écrêtement annuel de la 
dotation de compensation de le DGF.  
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3.1.3 Autres produits de gestion courante : Loyers  
 

 
 
Les mouvements financiers importants illustré ci-dessus sur les exercices précédents s’explique par : 

- Le transfert de la gendarmerie de St Céré en 2020 pour un loyer annuel d’environ 100K€  
- Un « aller-retour » entre le budget principal et budget annexe des loyers professionnels assujettis à la TVA de 

l’ex Communauté de Communes Cère et Dordogne (2018-2019) 
- Des changements d’imputation comptables pour les loyers des contrats de crédits baux immobiliers 

 
A compter de 2021, la projection du chapitre est compliquée pour deux raisons :  

- Rythme des investissements générant des loyers (les maisons de santé notamment) 
- Conservation de l’intégralité du parc immobilier hérité de l’ex Communauté de Communes Cère et 

Dordogne ?  
 
L’hypothèse retenue dans cette projection est une augmentation progressive fixée à +3% par an pour atteindre en fin 
de période ce qui pourrait être le produit issu de l’existant (avec les révisions) + celui des créations – celui des cessions 
= augmentation de plus de 70 000€ sur lissée sur 6 ans… 
 
A titre de comparaison, les loyers moyens générés par une MSP sont de 50 000€ / an 
Tandis que les loyers des logements particuliers représentent 40 000€ / an 
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3.1.4 Produits des services 
 

 
 
 
En 2017, la fusion a fortement impacté le chapitre avec le remboursement d’un trimestre de masse salariale aux budgets 
annexes auquel il faut rajouter que le remboursement des communes pour l’exercice de la compétence TAP (temps 
d’activités périscolaires) à hauteur de 40K€ ont fait explosée ce chapitre  
En 2018, on retrouve encore le remboursement des communes pour les TAP (dernière année) + des remboursements 
de charges supérieurs appelés aux budgets annexes.  
En 2019, le remboursement du loyer de la gendarmerie auprès de la commune de St Céré pour 100K€ est également 
à retrancher.  
 
L’ensemble des recettes énoncées plus haut sont sans impact positif sur l’épargne car si ces recettes n’apparaissent 
plus dans les comptes de Cauvaldor, il en est de même pour les dépenses.  
 
En 2020, les produits des couts à l’acte par le service d’instruction des dossiers d’urbanisme sont en augmentation de 
20K€ par rapport à 2019 et représentant un montant de 195K€.  
 
Comme attendu, si l’année 2020 a permis des économies énergétiques, la baisse des produits de services est 
importante. Ce résultat doit être contrebalancé par la particularité des exercices précédents. Les produits des entrées 
piscines est en recul de 57K€ soit une baisse de 70% des produits. Les produits des activités patrimoniales, culturelles 
et sociales sont en baisse de 25%, soit environ 15 000€.  
 
Projection des produits des services :  
Un retour à la normale des activités des services à la population est espéré pour l’année 2021, et particulièrement pour 
la période d’ouverture des piscines. La prospective tient compte ensuite d’une progression annuelle à compter de 2022 
de 1%.  
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3.2 Dépenses de fonctionnement 
 

3.2.1 Charges à caractère général (chap 011) 
 

 
 
Les charges à caractère général sont recul par rapport à 2019. Si la baisse de ces charges entre 2018 et 2019 s’explique 
par une clôture de l’exercice budgétaire plus précoce que la normale l’année passée, cette évolution à la baisse en 
2020 est la conséquence de de choses la crise Covid 19 ainsi que le transfert de la gendarmerie de St Céré (- 100K€ 
de location annuelle) 
La fermeture des établissements sportifs, des structures petites enfances, ainsi que le télétravail généralisé sur les sites 
administratifs a généré une réduction des charges de structure de 100K€ (électricité, combustible, eau, carburant). Les 
dépenses d’eau et assainissement en 2020 ont été fortement impactées la prise en charge des consommations 2018 
et 2019 de certains sites.  
De même le ralentissement des projets de développement des services, ou l’annulation de projets d’animations ont 
engendré une baisse du recours à des prestataires extérieurs à hauteur de 44K€.  
 
En contrepartie, les charges d’entretiens des bâtiments sont en forte augmentation : +35K€ soit + 52%  
Même constat pour la fourniture nécessaire aux travaux d’entretien exécutés en régie : + 77K€ soit + 52% 
 
Ce double effet d’augmentation doit mener à un diagnostic de l’état de nos bâtiments en vue d’une programmation 
pluriannuelle des « petites interventions ». Aussi, dans ce sens, il reste des postes importants de charges qu’il convient 
d’investiguer comme la dépense énergétique et de combustible qui varie selon les années normales de 310 à 350 k€ 
par an. Les lancements des outils PCAET et SDIE nous amènent en ce sens afin d’être exemplaire sur notre démarche 
et aborder un ratio investissement / fonctionnement qui soit profitable. 
 
A l’avenir, les charges à caractère général vont retrouver un niveau normal se situant autour des 3 millions d’euros pour 
progresser légèrement au rythme de l’inflation et du développement de certains postes/services tels que les Cauvaldor 
Services ou les charges liées à la digitalisation des services. Comme vu plus haut, les spécialistes s’attendent à une 
remontée progressive du taux d’inflation. L’hypothèse retenue pour ce scénario de prospective est moyennée à 1.20% 
sur la période.  
 
Cet objectif pourra être atteint grâce à l’effort commun. Limiter la progression des dépenses de charges à caractère 
général, tout en intégrant l'impact défavorable de nombreux facteurs exogènes :  

- Respect des crédits prévisionnels par service 
- Amélioration du processus de validation des bons de commandes : réactivité et contrôle 
- Création d’outils de suivi, de pilotage et d’analyse de l’activité (service pilote et service financier) 

 
Les charges supplémentaires liées à la construction de nouveaux bâtiments inscrits au Plan Pluriannuel 
d’Investissement (PPI) devront être calculées et impactées en transversalité avec les services techniques, ou 
à défaut d’éléments suffisant pour se faire, par l’application d’un ratio prédéfini.  
 
 
Il convient de noter que ces charges devront être contenues pour garantir des niveaux d’épargne suffisants à 
la prospective retenue et qu’elle que soit l’option choisie. La simulation prospective demande ici un effort 
considérable.  
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3.2.2 Charges de personnel (chap 012) 
 

FOCUS MASSE SALARIALE EN ANNEXE 1 

 
 
3.2.3 Atténuation de produit (chap 014) 
 

 
 
Ce chapitre important en volume financier est relativement stable et devrait poursuivre dans cette dynamique.  
A l’intérieur de ce chapitre, on retrouve l’impact des transferts de charges successifs depuis 2017 au niveau des 
attributions de compensations versées aux communes = 3 165 000 € / an  
Egalement il retrace les dépenses liées à la fiscalité :  

- FNGIR : 2 082 000 € / an  
- Reversement de la taxe de séjour encaissée au chapitre de la fiscalité en recette.  

 
Le scénario de prospective ne prévoit pas de transfert de compétence d’ici 2026 qui pourrait impacter ce chapitre. A 
ce jour, le transfert des compétences eau et assainissement en 2026 impactera les budgets annexes sur ce service 
public industriel et commercial. Eventuellement, une part relative au réseau pluvial pourra donner lieu à attribution de 
compensation au profit de CAUVALDOR selon le caractère unitaire des réseaux d’eaux usées et pluvial. 
 
A ce jour, l’hypothèse provisoirement retenue est la stabilité de ce chapitre, mais cette hypothèse pourra être révisée 
en cas d’important transfert de charges à venir.  
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3.2.4 Autres charges de gestion courante (chap 65) 
 

 
 
Le chapitre des autres charges de gestion courantes est le 3ème plus important de Cauvaldor. C’est un choix 
politique fort de la part des élus communautaires afin de soutenir l’économie locale au titre de la subvention versée à 
Cauvaldor Expansion (609K€), le développement du numérique (123K€), le CIAS (325K€), ainsi que les activités 
culturelles (410K€), et sportives (+148K€).  
 
Les subventions aux structures de la petite enfance et accueils de loisirs ont augmenté de plus de 180K€ depuis 
2017. Les associations du territoire se sont retrouvées en difficulté financière depuis l’arrêt des contrats aidés. C’est 
un peu plus de 1.1 million d’euros qui sont donc versés à ces associations chaque année, cela nécessite une 
véritable cogestion sur cette thématique comme tendent à le faire les dialogues de gestion que la CAF avec chacune 
de ces structures. 
Les différentes contributions versées aux différents syndicats représentent plus de 2.2 millions d’euros : 

- SDIS : 1,45 milions 
- GEMAPI : 280K€ pour le reversement du produit la taxe instaurée. 
- Office de tourisme : 480K€    

 
La projection des charges afférentes à ce chapitre sont liées aux dialogue de gestion instaurés par la CAF avec les 
associations des secteurs petite enfance et jeunesse. L’objectif est de contenir l’évolution de ce grand chapitre pour 
améliorer notre épargne. 
 
 

3.2.5 Charges financières (chap 66) 
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Grâce au contexte économique actuel, les charges financières continuent leur recul.  
La dette de Cauvaldor est composée à 90% d’emprunts à taux fixes et 10% à taux variables (répartition du capital). 
Cette année encore, onze emprunts sont arrivés à leur terme avec un taux d’intérêt moyen supérieur à 3%.  
Les emprunts souscrits depuis 2017 génèrent moins de charges financières. Egalement, les échéanciers des emprunts 
les plus anciens avançant dans le temps, la part des intérêts payés à l’échéance se réduit naturellement. 
Les emprunts à taux variables connaissent encore des taux d’intérêts très bas, et ce malgré la crise Covid 19. Même si 
les marchés financiers ont été perturbés lors de la première crise sanitaire avec une légère remontée des taux, les taux 
directeurs du marché sont revenus à des niveaux encore plus bas.  

 
 
Les emprunts contactés en 2019 et encaissés cette année représentant un capital de 2 231 000€ et à un taux intérêt 
moyen de 0.8%, vont générer une légère remontée des charges de la dette avant de baisser à nouveau.  
 
Pour les années à venir ce graphique démontre le profil d’évolution des charges financières et retrace uniquement les 
emprunts actuellement en stock. Les emprunts inscrits pour le financement du PPI seront impactés plus bas.  
 
Le graphique ci-dessous, illustre l’évolution naturelle du taux d’intérêt moyen des emprunts.  
 

 
 

3.2.6 Charges exceptionnelles (chap 67) 
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Comme son nom l’indique, ce chapitre retrace les dépenses exceptionnelles. C’est à l’intérieur de ce chapitre que l’on 
retrouve les versements des subventions aux budgets annexes. L’année 2020 a été une année « exceptionnelle » ayant 
engendré des dépenses exceptionnelles pour la Communauté de Communes, d’où cette forte évolution des dépenses 
cette année :  

- Opération Bon Consom’ Local : 240 000€ (engagement) 
- Aide exceptionnelle à l’abattoir de St Céré : 100 000€  
- CIAS : 76 000 € pour la prise en charge du reste à financer des primes versées aux agents pendant la 

pandémie.  
 
Aussi, les subventions nécessaires à l’équilibre de certains budgets annexes ont contribué à cette évolution : 

- Cinéma : + 17 000€  
- Hôtel Entreprises Parc Activité la Perrière à Bétaille : 87 500 €. Cette subvention exceptionnelle en vue 

d’équilibrer les opérations d’ordre budgétaire liées à la cession de l’ensemble immobilier. La vente est en 
cours, retardée par la crise, mais sera effective en début d’année 2021.  

- La subvention versée au budget Uxellodunum correspond à l’ancienne contribution de la Communauté de 
Communes ainsi que le reversement des attributions de compensations des communes qui adhéraient au 
syndicat (Martel et St Denis Les Martel) 
 

 
 
Au terme de l’article L.2224-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT), les budgets des SPIC (Service 
Public Industriel et Commercial), qu’ils soient exploités en régie, en affermage ou en concession, doivent être 
équilibrés en recettes et en dépenses grâce à leurs seules recettes propres.  
Ces budgets n’arrivant pas à s’auto-équilibrer, ces subventions exceptionnelles doivent être motivées par une 
délibération du conseil communautaire. 
 

3.3 Esquisse du Compte Administratif et les grands équilibres financiers 
 

3.3.1 Esquisse du compte administratif 2020 
 

 

Les dépenses de fonctionnement par chapitre 

CA 2019 CA 2020
Evolution 
2019-2020

*011 Charges à caractère général 2 927 344,84 €                     2 750 000,00 €                     -6,06%
*012 Charges de personnel 5 049 611,76 €                     5 740 000,00 €                     13,67%
*65 Charges de gestion courante 5 061 500,60 €                     5 517 177,00 €                     9,00%
*66 Charges financières 331 534,91 €                         343 459,00 €                         3,60%
*67 Charges exceptionnelles 203 427,30 €                         657 019,00 €                         222,97%
*014 Atténuation de produits 5 787 729,73 €                     5 793 988,00 €                     0,11%
*042 Amortissements 1 825 430,84 €                     2 100 226,69 €                     15,05%

TOTAL 21 186 579,98 €                   22 901 869,69 €                   8,10%
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Section d’investissement 
 

 
 

 

Les recettes de fonctionnement par chapitre 

CA 2019 CA 2020
Evolution 
2017-2019

70 Produits des services 919 624,66 €                         768 261,00 €                         -16,46%
73 Fiscalité 17 717 331,77 €                   18 695 789,00 €                   5,52%
74 Dotations 5 072 866,28 €                     5 138 942,00 €                     1,30%
75 Revenus des immeubles 493 689,57 €                         396 650,00 €                         -19,66%
76 Produits financiers 410,71 €                                 2 512,00 €                             511,62%
77 Produits exceptionnels 218 997,99 €                         179 650,00 €                         -17,97%
*013 Atténuation de charges 34 887,67 €                           37 598,00 €                           7,77%
*040 Amortissements 325 477,86 €                         365 740,37 €                         12,37%

TOTAL 24 783 286,51 €                   25 585 142,37 €                   3,24%

Résultat d'exercice 3 596 706,53 €                     2 683 272,68 €                     -25,40%
*002 4 445 664,90 €                     5 312 694,52 €                     
Résultat Cumulé 8 042 371,43 €                     7 995 967,20 €                     -0,58%

Dépenses d'équipements 7 744 962,25 €                     8 082 841,80 €                     
Capital de la dette 1 810 881,18 €                     2 065 227,81 €                     
Avances remboursables 659 100,00 €                         
Amortissements 325 477,86 €                         365 740,37 €                         
Opérations d'ordres 445 313,14 €                         

TOTAL DEPENSES INVESTISSEMENT 10 326 634,43 €                   11 172 909,98 €                   

Recettes investissement 819 897,11 €                         2 588 085,00 €                     
FCTVA 952 006,15 €                         1 126 226,00 €                     
1068 n-1 3 070 072,62 €                     2 750 075,56 €                     
Emprunts 1 711 512,82 €                     3 258 270,69 €                     
Amortissements et Ordre 1 825 430,84 €                     2 100 226,69 €                     
Opérations d'ordres 445 313,14 €                         -  €                                       

TOTAL RECETTES INVESTISSEMENT 8 824 232,68 €                     11 822 883,94 €                   

Résultat d'exercice 1 502 401,75 €-                     649 973,96 €                         
001 Déficit reporté 3 471 462,10 €                     4 973 862,85 €                     

Résultat Cumulé INVESTISSEMENT 4 973 863,85 €-                     4 323 888,89 €-                     

RAR dépenses 4 049 321,34 €                     
RAR recettes 6 273 109,63 €                     

Besoind financement corrigé (avec RAR) 2 750 075,56 €-                     4 323 888,89 €-                     

Variation du Fonds de roulement 975 767,84 €-                         583 171,08 €                         
Fonds de roulement 3 088 907,23 €                     3 672 078,31 €                     
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3.3.2 Les indicateurs intermédiaires de gestion 
 
Ce sont des indicateurs permettant d'analyser le niveau de richesse de la collectivité. La part des cessions 
d'immobilisations est retirée car il s'agit d'une recette exceptionnelle. 
 
Epargne de gestion =_Différence entre les recettes et les dépenses de fonctionnement hors intérêts de la dette. 

 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 

Montants 5 240 923 4 953 746 5 366 643 4 759 871 5 009 742 4 547 819 4 812 594 4 993 310 5 180 548 5 374 441

 
Epargne brute =_Différence entre les recettes et les dépenses de fonctionnement. L'épargne brute représente le 
socle de la richesse financière. 

 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 

Montants 4 803 400 4 569 000 5 014 281 4 416 871 4 629 742 4 191 487 4 461 688 4 647 129 4 831 371 5 033 931

 
 

 
 

 
Epargne nette =_Epargne brute ôtée du remboursement du capital de la dette. L'épargne nette permet de mesurer 
l'équilibre annuel. Une épargne nette négative illustre une santé financière dégradée. Le niveau d’épargne nette dépend 
du capital remboursé annuellement, et donc fonction du volume d’investissement et de la stratégie de financement. Le 
niveau d’épargne nette correspond au solde disponible pouvant être injecté pour le financement de l’investissement. Le 
niveau d’épargne nette sera présenté plus bas après l’intégration du programme d’investissement.    
 
 
 
 

Résultat cumulé de fonctionnement 8 042 371,43 €                     7 995 967,20 €                     
Résultat cumulé de Investissement 4 973 863,85 €-                     4 323 888,89 €-                     oo1

RAR dépenses 4 049 321,34 €                     
RAR recettes 6 273 109,63 €                     

Couverture section Investissement (1068) 2 750 075,56 €                     4 323 888,89 €                     1068

Excédent reporté de fonctionnement n+1 5 312 694,52 €                     3 672 078,31 €                     oo2

Variation du Fonds de roulement 958 146,00 €-                         583 171,08 €                         
Fonds de roulement 3 088 907,23 €                     3 672 078,31 €                     
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Analyse de la trajectoire de l’épargne de brute : Effet ciseau 
 

 
 

Ce graphique illustre l'effet de ciseau, il met en évidence la dynamique des recettes par rapport à la dynamique des 
dépenses. Le delta entre recettes et dépenses ainsi mis en évidence nourrit la section d'investissement. Il permet alors 
de financer les dépenses d'équipement ou de se désendetter.  
 
La comparaison de l'évolution des courbes de recettes et de dépenses de fonctionnement alerte sur la dégradation de 
l'épargne et sur les risques de l'effet ciseau. Les courbes illustrent le rapprochement des deux courbes, signe d’une 
baisse de l’épargne de 2020 à 2022. Après cette période, si les charges sont contenues, et les recettes à la hauteur 
des attentes, l’épargne remontera progressivement.  
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4.   Le niveau d’endettement 2020 et le profil d’extinction de la dette 
 
 

 
 
Un travail vient d’être initié pour identifier les économies relatives aux charges de la dette.  
L’objectif sera d’identifier l’ensemble des contrats d’emprunt affichant un taux supérieur à 2.5%, et d’analyser les 
clauses de remboursement anticiper pour :  

- Réduire le nombre de contrats en compactant ces « vieux » emprunts et alléger leur gestion comptable 
- Réduire les frais financiers (chapitre 66) 

 
 Selon les premières investigations menées, de nombreux emprunts pourraient permettre de réduire les frais 

financiers : 54 emprunts sont directement concernés 
 
Il reste encore du travail d’analyse des conditions de remboursements anticipés, et du montant global des 
indemnités que cela représente par emprunt, mais une économie de plus de 50 000€ de frais financiers 
pourrait être attendue…  

 
 
Dette consolidée :  
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Profil d'exticntion de la dette - Budget Principal 

Code Désignation Date_d_obtentionCapital_emprunté Capital__restant_dû Durée en mois Taux_d_intérêts Nature_de_taux
64 PRET 99135295267 PADIRAC LOCAUX ADMINISTRATIFS 25/10/2008 37 000,00 €                    12 757,56 €                            180 5,41 Fixe
53 PRET 60005704463 VAYRAC CONSTRUCTION HÔTEL D'ENTREPRISES 03/07/2012 500 000,00 €                  290 465,53 €                          180 5,33 Fixe
26 PRET 5710509 CERE DORDOGNE-ACQUISIITONS FONCIERES EXTENSION ZI 16/07/2012 763 000,00 €                  430 610,40 €                          180 5,29 Fixe
49 PRET 8177026 VAYRAC MODERNISATION GYMNASE 11/04/2012 300 000,00 €                  173 632,94 €                          180 5,17 Fixe
61 PRET 816295 MARTEL VOIRIE 2012 13/04/2012 200 000,00 €                  125 009,04 €                          180 5,14 Fixe
62 BIS 8162952 1 ORDRE 04 MARTEL NOUVELLE CRECHE CRESSENSAC CAPITAL EMPRUNTE 400 000 € 03/04/2012 250 018,00 €                  250 018,00 €                          96 5,14 Fixe
40 PRET 50010966883 GRAMAT CENTRE AQUA 2 05/01/2002 333 864,00 €                  38 360,65 €                            240 5,1 Fixe
50 PRET 819990813135 VAYRAC MODERNISATION COEUR COMMERCIAL 15/06/2012 500 000,00 €                  241 666,77 €                          180 5,06 Fixe
19 PRET 38647868261 CERE  DORDOGNE CONSTRUCTION CRECHE PUYBRUN 31/10/2008 275 737,00 €                  77 578,80 €                            180 4,77 Fixe
03 PRET 53657863261 CERE  DORDOGNE-MAISON DE L'ENFANCE 23/10/2008 310 259,00 €                  81 220,66 €                            180 4,77 Fixe
73 CODE 2007 004 ST CERE CONTRUCTION HALLE DES SPORTS 07/12/2007 720 000,00 €                  720 000,00 €                          228 4,68 Fixe
59 PRET 75115399363 MARTEL MISE EN LUMIERE 2èm TR 02/11/2007 127 872,30 €                  11 633,56 €                            168 4,67 Variable
118 BIS CERE DORDOGNE PRET 284481 ACQUISITION HOTEL DE LA CERE CAPITAL EMPRUNTE 164785.75 € 06/10/2000 16 734,15 €                    9 539,77 €                              16 4,64 Fixe
72 PRET 200741 3340001002 ST CERE  ILLUMINATIONS 2ème TRANCHE 07/12/2007 117 000,00 €                  19 751,80 €                            180 4,59 Fixe
15 BIS PRET 31605713145 CERE DORDOGNE AMENGMNT PLATE FORME TECH ET FORMAGE CAPITAL EMPRUNTE 369652.12 25/07/2009 219 383,93 €                  205 746,87 €                          117 4,58 Fixe
11 PRET 38617718147 CERE DORDOGNE - TRVX ZI 4E TRANCHE 27/07/2009 28 743,00 €                    15 773,66 €                            240 4,58 Fixe
31 PRET 43615711149 ACQUISITION TERRAINS TRVX EXTENSION ZONE INDUS BIARS SUR CERE 27/07/2009 500 000,00 €                  280 630,95 €                          240 4,58 Fixe
18 PRET 61637715142 CERE DORDOGNE ACQUISITION TERRAIN 27/07/2009 35 675,75 €                    19 587,36 €                            240 4,58 Fixe
27 PRET 10000419810 CERE DORDOGNE-EXTENS RELIQUAT ZONE INDUSTRIELLE 15/11/2011 275 000,00 €                  127 808,50 €                          180 4,5 Fixe
65 PRET MON 515548 PADIRAC EXTENSION BÂTIMENT TECHNIQUE ET ADMINISTRATIF 25/02/2008 172 000,00 €                  44 026,36 €                            180 4,5 Fixe
124 SICTOM3 PRET 8251475 CONTENEURS ENTERRES CODE 119 16/10/2012 45 000,00 €                    13 193,05 €                            120 4,48 Fixe
12 PRET 50015515122 CERE  DORDOGNE CONSOLIDATION LIGNE PREFINANCEMENT 24/07/2003 65 553,09 €                    12 841,71 €                            240 4,41 Fixe
117 PRET 07059772 TRAVAUX AMENAGEMENT 01/01/2019 73 036,77 €                    66 347,08 €                            153 4,26 Fixe
68 PRET 07070045 PADIRAC TRVX AMENAGEMENTS ET ARCHEOLOGIQUES 26/05/2009 39 000,00 €                    4 030,59 €                              144 4,18 Fixe
88 ST CERE CONSTRUCTION COULOIR DE LIAISON AVEC L'ABATTOIR 20/10/2006 190 000,00 €                  8 768,75 €                              168 4,01 Fixe
47 PRET 07061602 VAYRAC  VOIRIE 2011 10/10/2011 200 000,00 €                  35 287,18 €                            120 3,99 Fixe
69 PRET 23204660488 PADIRAC SITE FIEUX 30/11/2006 115 000,00 €                  47 496,13 €                            240 3,9 Fixe
76 PRET 23144600481 ST CERE CONSTRUCTION HALLE DE SPORTS 12/12/2006 500 000,00 €                  53 596,79 €                            180 3,8 Fixe
56 PRET 07060266 MARTEL VOIRIE 2011 11/07/2011 350 000,00 €                  71 071,55 €                            120 3,76 Fixe

 Plus 80 lignes d’emprunts 
pour le budget principal  
 

 Une majorité de taux 
d’intérêts supérieurs à 2.5% 
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5.  Scénario de prospective : Le Programme Pluriannuel d’Investissement et son 
financement 

 
5.1 Création du PPI : Modalités de gestion des AP/CP 

 
Outil indispensable de suivi démocratique et fonctionnel des investissements, la gestion en AP/CP permet une plus 
grande lisibilité du budget de la Communauté urbaine par une meilleure identification des crédits engagés à travers 
les opérations dont l'exécution est pluriannuelle. 
La gestion en Autorisations de Programme et en Crédits de Paiement permet d'accroître les performances de la 
gestion financière et la qualité de l'information comptable : 
 

- En définissant un volume maximum d'Autorisations de Programme pour limiter l'engagement pluriannuel 
de l'établissement et identifier au plus tôt les marges de manœuvres financières à moyen terme au sein 
du PPI compte tenu des règles de gestion arrêtées par le Conseil Communautaire.  
 

- En comptabilisant intégralement les engagements de l'établissement vis-à-vis des tiers sans alourdir le 
budget annuel de dépenses pluriannuelles. Ainsi, il s'agit d'améliorer les taux de consommation et limiter 
la mobilisation prématurée des crédits en ajustant les ressources au fur et à mesure. 

 
Plus largement, par son caractère structurant, cette gestion a pour ambition d'améliorer le pilotage des grands projets 
communautaires par un dialogue renouvelé entre les acteurs : 

- En cours d’année par Décision Modificative budgétaire (DM)  
- Chaque année au moment de la préparation budgétaire 

 
Ainsi, ce PPI pourra être ajusté ou révisé au fil de l’eau pour s’adapter au rythme des investissements et des projets 
structurants :  
 
Programme Pluriannuel d'Investissement (PPI) : le PPI est l'outil de programmation et d'affichage. L'Autorisation 
de Programme est un outil budgétaire de gestion des crédits et des engagements dans le but d'établir une corrélation 
directe entre la programmation et la capacité financière de la Communauté de Communes. Elle en est la 
matérialisation budgétaire. Néanmoins, une AP n'est ouverte que si les crédits d'engagement sont nécessaires 
et pas seulement parce que le projet est programmé au PPI. En effet, un vote trop précoce ferait courir le risque 
d'une mauvaise évaluation des AP… 
 
Les Autorisations de Programme constituent donc la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées 
pour le financement des investissements. Elles correspondent à des dépenses à caractère pluriannuel se rapportant à 
une immobilisation ou à un ensemble d'immobilisations déterminées. Elles demeurent valables, sans limitation de 
durée, jusqu'à ce qu'il soit procédé à leur annulation. Elles peuvent être révisées. 
 
Les crédits de Paiement constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées pendant l'année 
pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des Autorisations de Programme correspondantes. 
 
Illustration du nouveau mode de gestion budgétaire : 
 

Programme Pluriannuel d’Investissement 

  
Crédit de 
Paiement 

Crédit de 
Paiement 

Crédit de 
Paiement 

Crédit de 
Paiement 

Crédit de 
Paiement 

Crédit de 
Paiement 

Autorisation de Programme 2021 2022 2023 2024 2025 2026 
              
Objet du Programme   X €  X €        

 
La rédaction et l’adoption d’un règlement expérimental de gestion des AP/CP avant le vote du prochain budget sera 
indispensable. Il instaurera les différentes modalités des gestions :  

- Modalités de vote 
- Typologie des AP  
- Révision des AP et CP 
- Modalités de clôture et caducité d’une AP  
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5.2 Programme Pluriannuel d’Investissement (prévisionnel)  
 
 

 
 
 

5.3 Stratégie de financement de programme d’investissement : Les grands indicateurs financiers 
 
L’épure budgétaire (projection de la section d’exploitation) étant déterminée la stratégie de financement des 
investissements sera déterminée autour de 4 leviers d’action : 

- L’emprunt 
- L’épargne 
- Fonds de roulement 
- Fiscalité 

 
5.3.1 Le fonds de roulement  

 
Il correspond au résultat cumulé de fin d’année des 2 sections. Il est mobilisé lorsque le niveau d’épargne nette et le 
recours à l’emprunt ne couvre pas la totalité des dépenses d’équipement. 
 
Un résultat négatif diminuera le fonds de roulement, et servira à financer une partie de l'investissement. La collectivité 
devra surveiller à ne pas le faire diminuer de manière trop importante afin de garder des marges de manœuvre. Un 
résultat positif l'augmentera permettant ainsi de reconstituer un fonds de roulement qui pourra être utilisé pour des 
investissements futurs. 
 
 
 
 
 

La commission des finances a préconisé de ne pas descendre en dessous des 1 millions d’€, 
ce qui correspond en volume à environ deux mois de masse salariale. 
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L’approche de la prospective est de mobiliser dès 2021 et 2022, une partie de ce fonds de roulement capitalisé pour 
parvenir à « amortir le volume des investissements, et participer la gestion de l’encours de dette. En 2022, le seuil des 
1 millions d’€ est atteint, et à partir de 2024, l’emprunt sera ajusté pour financer les dépenses d’équipement et 
régénérer le fonds de roulement à hauteur de 1,5 Millions d’€.  
 
L’objectif de cette démarche est d’optimiser notre capacité de financement des investissements ainsi que le recours à 
l’emprunt. Cette stratégie devra être appuyée par la souscription d’une ligne de trésorerie car les années 2022 et 
2023 vont être gérées à flux tendu.  
 
En effet, pour la première fois depuis CAUVALDOR 2, notre trésorerie est passée en dessous d’1 million d’euros en 
décembre 2020. Dès 2021, le recours à une ligne de trésorerie risque d’être indispensable avec de lourdes de 
dépenses d’investissement qui impacteront une période précise de l’année. 
 

 

 

 5.3.2 L’épargne nette : L’unique garantie de notre capacité de financement des projets 
d’investissement 

Elle correspond à l’épargne brute ôtée du remboursement du capital de la dette. L'épargne nette permet de 
mesurer l'équilibre annuel. Une épargne nette négative illustre une santé financière dangereuse pour les 
collectivités. Elle correspond au montant pouvant être injecté pour financer les investissements.  
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  5.3.3 Recours à l’emprunt 

Le graphique ci-dessous représente l’évolution des emprunts mobilisés pour le financement des investissements 
ainsi que le capital remboursé annuellement. Il démontre un recours à l’emprunt supérieur au désendettement 
annuel :  
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Donc, si le recours à l’emprunt est supérieur au remboursement de l’annuité en capital, alors l’encours de dette 
augmentera :  

 

L’encours de dette remonte progressivement, mais suit l’évolution des recettes réelles de fonctionnement ainsi 
que du niveau d’épargne brute. Si le « stock » de dette augmente, le ratio de désendettement est maîtrisé.  

Ratio de désendettement : Encours de dette / Epargne brute  

Le ratio de désendettement détermine le nombre d'années nécessaires à la collectivité pour éteindre totalement sa 
dette par mobilisation et affectation en totalité de son épargne brute annuelle. 

 La limite est fixée à 12 ans. Au-delà de 12 années, la situation de la collectivité vis-à-vis de sa dette 
dangereuse ; il y a donc un risque que la collectivité ne puisse pas faire face à ses engagements contractuels.  
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5.3.4 Fiscalité  

Si la perte du FPIC pour Cauvaldor sera probablement compensée par des recettes fiscales complémentaires dès 
cette année, la forte évolution des charges de personnel entre 2019 et 2021 liée à la structuration des services a 
largement contribué à la dégradation du niveau d’épargne brute.   

Aussi, ce niveau d’épargne, ne permet pas de financer seul le programme d’investissement ambitieux d’un peu 
plus de 73 millions sur 6 ans, sans dégrader la dette de Cauvaldor, ainsi que son fonds de roulement en vue de 
préparer l’avenir.  

Après avis favorable du COMEX et de la commission finances, le levier de la fiscalité est utilisé dans ce scénario 
et contribue aux niveaux des indicateurs vus plus haut. En effet, le taux de foncier bâti est augmenté de 0.6% à 
1% à compter de 2021.  

Cette augmentation de taux contribue à l’amélioration de la situation financière de la collectivité. Elle permet de 
dégager plus de 1.5 Millions d’épargne cumulée qui seront directement injectés pour financer les 
investissements à destination de nos habitants.  

 

Sans l’utilisation du levier de fiscalité, l’encours de dette dépasserait les 20 000 000€ en 2026 et de fait, 
dégraderait l’épargne :  

 Le scénario 1 correspond à la projection sans augmentation du taux de foncier bâti : 
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Au-delà de l’écart des indicateurs financiers illustrés ci-dessus entre ces deux projections, et de l’importance de 
rester dans les objectifs fixés par la commission finances pour garantir la santé financière de la communauté de 
communes, cette hypothèse laisse une marge de manœuvre afin d’intégrer de nouveaux projets ou faire face à 
une dégradation de nos charges de fonctionnement.  

Le PPI est en cours d’élaboration, mais les premiers travaux des commissions thématiques permettent de se 
projeter et de connaitre le volume des investissements déjà programmés, mais aussi les limites de capacité de 
financement de Cauvaldor à plus long terme.  

Cette prospective laisse envisager la garantie d’une bonne santé financière tout en poursuivant sa 
volonté d’investir massivement pour le territoire et ses habitants.  

 

La commission finances tient à préciser que ce scénario devra être révisé en cas de : 

- Evolution non maîtrisée des charges de fonctionnement 

- Intégration de nouveaux projets d’investissements 

- Intégration des charges et produits induits liés aux investissements 

- L’impact des projets de budgets annexes sur la trésorerie, et l’encours de dette notamment 
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Annexe 1 – FOCUS MASSE SALARIALE 
 
Le chapitre du personnel représente une part variable des dépenses de la section de 
fonctionnement selon les budgets concernés :  

% CHAPITRE 012 REALISE / 
TOTAL SECTION DE 
FONCTIONNEMENT 

012 / TOTAL 
FONCTIONNEMENT 

2019 

012 / TOTAL 
FONCTIONNEMENT 

2020 

Budget principal 23.00 % 24.38 % 

Budget annexe COLLECTE 17.10 % 16.70 % 

Budget annexe SPANC 78.48 % 79.70 % 

Budget annexe CINEMA 41.97% 55.51 % 

Budget annexe RESEAU de 
CHALEUR 3.07 % 0 % 

Budget annexe GEMAPI 61.92 % 
Budgets annexes clôturés 

Transfert du personnel 
Budget annexe MARAIS de 
BONNEFONT 68.34% SMDMCA au 01 04 2020 

 
FOCUS COVID 19 
 
En 2020, la crise sanitaire liée à la covid-19 a impacté considérablement l’organisation et la 
gestion du travail des agents communautaires et notamment du Comité de Direction et du 
service des Ressources Humaines. En amont du confinement national et considérant 
l’existence d’un cas positif au sein du siège administratif, Cauvaldor a mis en place 
immédiatement le travail à distance pour les agents dont les missions le permettaient. Pour 
les agents en postes opérationnels qui ne pouvaient pas télétravailler, des autorisations 
spéciales d’absence ont été établies. Des Autorisations spéciales d’absences pour gardes 
d’enfants ont également été transmises aux agents. 
Au fur et à mesure des semaines, l’ensemble des services fonctionnels et thématiques ont, 
par leur investissement, permis d’assurer la continuité du service public. Les services supports 
dont celui des moyens généraux ont été particulièrement sollicités dans le cadre de la 
commande et de la distribution des masques et des produits de protection pour la population 
du territoire et aussi pour la sécurité des personnels. Un agent a participé volontairement au 
maintien de l’entretien de la résidence autonomie de la Cère à Biars sur Cère et d’autres sont 
intervenus sur les Maisons de Santé Pluridisciplinaires dans le cadre d’un protocole de sécurité 
et d’un plan d’action du document unique de CAUVALDOR. 
La surcharge de travail liée à cette situation a mis en difficulté la qualité de vie privée et 
professionnelle des personnels. Des guides pour les parents, pour les agents et les managers 
ont été adressés afin les aider dans ce fonctionnement inédit. L’impact des services 
fonctionnels a été total car forcément très sollicités, d’autres services opérationnels ont été 
mis à l’arrêt dans un premier temps et ont repris leur activité au fur et à mesure des 
prescriptions nationales. 
 
Il est à noter également que dès la réouverture des crèches, des agents communautaires 



affectés à l’accueil de loisirs de Biars sur Cère sont intervenus à Martel pour assurer l’accueil 
des tout-petits dont les parents travaillaient dans le secteur médical et hospitalier. 
Une solidarité entre agents et entre services est à relever. La mise en place d’outils comme les 
plans de reprise et de continuité d’activité et des communications sanitaires régulières ont 
facilité la cohésion et permis d’assurer ce lien professionnel. 
 
EXERCICE COURANT 
 
L’augmentation de la masse salariale est principalement liée à la continuité de la mise en 
œuvre des préconisations de l’audit. Les premiers changements organisationnels ont été 
opérés au cours du dernier trimestre 2019. 2020 est donc une année charnière et de pleine 
représentativité de cette évolution structurelle. L’impact budgétaire et financier en découle 
également avec des effets jusqu’en 2021. L’harmonisation du régime indemnitaire et la 
cotation des postes ont eu pour effet une revalorisation chargée de + 133 k€ (estimation 
annuelle et à effectifs 2019, c’est-à-dire sans avoir comptabiliser les emplois réalisés en 2020 
et la nouvelle condition d’octroi du régime indemnitaire dès 6 mois d’ancienneté (rappel 
période probatoire d’un an précédemment). 
L’évolution des emplois et des effectifs ont une conséquence directe sur le chapitre 012, 
comme les créations liées au développement de projets dans certaines thématiques. 
 
L’impact du phénomène « glissement – vieillesse – technicité » reste à la marge. En 2020, 
aucun avancement de grade n’a été réalisé bien qu’un prévisionnel ait été inscrit à hauteur de 
15 k€ sur le budget principal en cette année particulière puis en attente des lignes directrices 
de gestion. 
 
Les fonctions supports que sont les services finances, ressources humaines et les interventions 
techniques sont partiellement réaffectées aux budgets annexes afin d’avoir la valeur exacte 
du coût du service. 
 
Le compte dédié à la formation (6184 – chapitre 011) abondé des demandes émanant des 
services (hors CNFPT) a vu son % de réalisation à hauteur de 62 % pour le budget principal et 
37 % pour le budget annexe « collecte ». En effet, des habilitations de conduite d’engins, 
électriques comme des formations sur des nouveaux logiciels, notamment en commande 
publique, ont été concrétisées, et ce, dans le respect de la protection des agents et des 
prestataires.  
 
Le contrat d’assurance statutaire a été renégocié pour la période de 2019 à 2022 et la même 
somme a été provisionnée afin de garantir le risque : 100 K€. Le montant de la cotisation 2020 
est de 21 341.74 €. Le taux 2021 sera maintenu à 0.82 % pour la garantie des agents titulaires 
(accident du travail et décès). Les groupements d’assurance résilient parfois unilatéralement 
les contrats avec les employeurs. L’accidentologie (cause, effet, conséquence, préconisation) 
fera l’objet d’un point particulier lors des travaux relatifs aux lignes directrices de gestion 
validées en décembre 2020. Une négociation a en effet eu lieu permettant d’éviter la 
résiliation de tous nos contrats d’assurances en divisant par trois les demandes des assureurs. 
 
Les éléments suivant présentent l’explication des charges 2020 et les demandes de 
personnels pour l’année 2021 sur lesquels il faudra trancher dans le cadre de l’épure 



budgétaire validée. 
Le chapitre 012 par budget 

 
BUDGET PRINCIPAL : 90 titulaires + 1 stagiaire + 2 agents en C.D.I. + 45 contractuels 
(permanents, en accroissement temporaire ou en remplacement d’agents titulaires 
indisponibles) + 1 agent en contrat d’accompagnement dans l’emploi + 11 vacataires / guides 
conférenciers pour le P.A.H. et le gîte de Teyssieu (régie et entretien) 
Par rapport à 2019 : 1 agent en emploi aidé a été stagiarisé  

Réalisé 
2017 

Réalisé 
2018 

Evolution 
n-1 

Réalisé 
2019 

Evolution 
n-1 

Prévisionnel  
2020 

Réalisé 
2020 

Evolution 
n-1 

(réalisé) 

5 158 184   4 909 938 -4,81% 5 049 612  2,84%  6 611 179  5 
700 210* 

12,88% 

*Environ 40 000 € ne pourraient finalement pas être facturés à une commune sur l’exercice 
2020 qui n’aurait pas compiler les données objet de la refacturation 
 
En 2020, comme au cours des années précédentes, les mouvements en personnel perdurent 
et la structuration des nouvelles directions continue à se mettre en place. Les libellés de 
certains services ont été modifiés pour correspondre au nouveau schéma, mais des contrôles 
des ventilations par agent seront à faire afin d’ajuster au mieux la répartition et les budgets. 
Les écarts relevés entre le prévisionnel et le réalisé 2020 comme entre les réalisés 2019 et 
2020 seront explicités ci-après. 
 
Tout au long de cette année particulière et dans le cadre de comités exécutifs réguliers, des 
points sur la situation du chapitre du personnel ont été effectués. Certains postes provisionnés 
n’ont pas été pourvus afin de modérer l’impact financier de Cauvaldor, le delta est de    
650 598 € entre les deux derniers exercices. 
 
En 2020, l’une des décisions a été l’attribution de la prime covid aux agents ayant participé au 
maintien du service public : les agents d’animation, les agents d’entretien des locaux et 
certains encadrants. Pour le budget principal, 8 700 € ont été versés sur les 33 100€ au total.  
 
En fin d’année et considérant la surcharge de travail liée au cumul des commissions 
thématiques le soir, a été décidée l’octroi de prime exceptionnelle aux agents concernés pour 
un montant chargé de 6 187 €. 
 
Les comptes 6217 et 6218 voient une augmentation respective de 19 k€ pour la mise à 
disposition des communes et 69.2 k€ pour les prêts de main d’oeuvre. 
 
Pour le 6217 « mutualisation ascendante ou transverse », il s’agit du cumul de la facturation 
2019 avec celle de 2020. Ce double paiement devrait être à la marge en 2021 car une 
affectation a été demandée sur l’exercice comptable (donc les 40 000 € à rattacher à 
l’exercice). 
Quant au 6218 « prestataires extérieurs », les interventions Prosport pour les piscines 128 k€ 
et pour le remplacement de la direction de l’alsh de Biars 10 k€ (à compter de juillet 2020) 
viennent contrebalancer la baisse liée au recrutement direct d’agents sur ces activités.  
De plus, avec le risque sanitaire, des agents communautaires positionnés en asa pour 
vulnérabilité ont été remplacés par des salariés associatifs, sans contrepartie. On dénote aussi 



des emplois auparavant confiés au privé qui ont été placés en régie et qui ont fait l’objet de 
remplacement par ces mêmes prestataires pour assurer nos missions. Cet axe sera à 
retravailler. 
 
Entre 2019 et 2020, le compte 6475 « médecine du travail et pharmacie » a vu son réalisé 
croître de 3.6 k€ à 32.6 k€ soit près de 900% d’évolution (achats des consommables pour la 
protection des agents et l’hygiène). En 2021, ce sont les visites réglementaires (tous les 4 ans) 
chez des médecins agrées qui seront inscrite - en l’absence de médecin du travail 
départemental et pour une grande majorité du personnel communautaire. 
 
Direction générale des services  

 Développement territorial et ingénierie financière : un agent parti en février 2019 a 
été remplacé en cours d’année pour un coût de 20 k. Suite à un nouveau changement, 
un nouvel agent a été recruté en février 2020 sans impact par rapport au prévisionnel. 

o Un nouvel agent a été recruté en juin 2020 en qualité de chargé de mission 
agroalimentaire, agriculture et forêts. Considérant le niveau d’expérience, le 
poste aura un coût supplémentaire de 9 k€ en année pleine.  

o Fab-lab : 33 k€ été provisionnés pour le recrutement du fab manager non 
réalisés et 8 k€ pour l’intervention d’un agent communautaire en soutien à 
cette conception ont été affectés  

o 12 k€ n’ont pas été liquidés dans le cadre du projet d’appel à manifestation 
d’intérêts. 

 
Pour 2021, les prévisionnels remontés de cette direction font état : 
 

o Fab-lab pour 9 mois : 49.7 k€ 
o Soutien aux zones d’activités et manager commerces pour 10 mois chacun : 

soit 33.6 k€ à multiplier par deux 
o Manager numérique pour 10 mois : 38 k€ 
o Ingénieur d’affaires pour 10 mois : 72.8 k€ 
o PAT : prévision d’un stagiaire pour 6 mois 5 k€ 

 
 Communication : remplacement de l’agent chargé du volet rédactionnel réalisé en 

septembre 2019 alors que prévu en année pleine – nouvelle organisation entre 
communication interne et communication externe. Un « recrutement » a été réalisé 
également par la voie de l’apprentissage (pour 8 k€ entre 2019 et 2020). 
Afin de structurer ce service, un poste de responsable de service a été lancé et pourvu 
(+ 52 K€) en 2020.  
Pour 2021, Deux demandes de stage pour 5 k€ et 3.4 k€ ont été présentées. 

 Project manager : pas de recrutement suite à l’appel à candidatures (-41 k€ pour 8 
mois) en 2019 

 Direction du système d’information : un appel à candidatures pour un stage avait été 
lancé mais n’a pas abouti (-3.4 k€). La demande est renouvelée pour 2021 (si 6 mois 5 
k€) 

 Bourgs centres :  idem – pas de recrutement d’un stagiaire de l’enseignement (-3.4 k€) 
 GEMAPI / Marais de Bonnefont : les agents affectés à ces budgets en 2019 ont été 

intégrés au budget principal de Cauvaldor au 01 janvier 2020, et ce, dans l’attente de 



leur transfert effectif vers le Syndicat Mixte de la Dordogne Moyenne et de la Cère Aval 
(SMDMCA) au 01 avril 2020. La réalisation 88.98k€ dépasse la provision d’un trimestre 
85.4 k€. Il s’agit de la ventilation d’un agent dédié à un soutien informatique/logistique 
non intégré dans le prévisionnel. Le service Marais reste lui en excédent de 6.1 k€ 
(prévu 24 k€ / réalisé 17.9 k€). Il s’agit a contrario d’une diminution des interventions 
des agents techniques pour l’entretien de ce site. 

Dans cette direction, des contrats à terme ont été réévalués fin 2019 lors du renouvellement 
triennal pour mise en adéquation des carrières (+9 k€ en année pleine), comme le passage à 
temps complet d’un agent au cours du premier trimestre 2020 (+ 7.5k€ sur 9 mois, soit 10 k€ 
en 2021). 
Comme suite à la mutation du DGS début novembre 2020 (-7.5 K€), transfert du DGA Supports 
à ce poste (année pleine en 2020 car recruté fin 2019). Le coût chargé est presqu’équivalent 
poste pour poste. 
 
Direction générale des services supports 

 Administration générale ce service est désormais nommé « Instances et Moyens 
Généraux » :  des recrutements sont intervenus en septembre 2019 en remplacement 
d’agents et de la création du service « moyens généraux » (7.7 k€ et 21.4 k€ en 2020). 
D’autres remplacements ont eu lieu au cours de l’année 2020, avec un changement 
dans les compétences individuelles et la répartition des missions. Dans l’attente de ces 
embauches, il a été fait appel à la prestation d’un agent (6.5 k€.). Un nouveau 
positionnement volontaire de la responsable de ce service en qualité de chargée de 
mission / coordinatrice du contrat local de santé a été réalisé concomitamment à ces 
mobilités (- 15.5 k€) 

 Affaires juridiques et immobilières : un agent à temps complet est affecté à la gestion 
immobilière (33 k€). En juillet 2020, la direction de ce service a été laissé vacante (-36 
k€). Le poste de direction de ces services est associé à celui des instances et moyens 
généraux, la mutualisation permet une économie de 28 k€. Un stage prévu à 3.4 k€ n’a 
pas été suivi. Cette demande est renouvelée pour 2021  

 Finances – fiscalité : un poste reste mutualisé entre l’assistance de Direction et la 
gestion comptable.  

 Ressources humaines : en 2019, un recrutement pour soutien administratif n’a pas 
réalisé et en 2020, la ventilation partielle des agents sur d’autres thématiques ou 
budgets a été moindre (17 k€). 

o En 2021, le remplacement d’un agent pour congé maternité est à prévoir pour 
13.2 k€ 

 
Direction générale des services à la population 

 ALSH 3 – 11 ans : 1 départ à la retraite fin 2020 (-30 k€) et la non reconduction de mises 
à disposition par une association intermédiaire ont conduit au recrutement de 6 agents 
en direct à 60 %. La mutualisation ascendante provisionnée sur deux exercices 
(rattrapage) n’a pas été réalisée en totalité. L’année 2020 et la crise sanitaire ont 
nécessité le déploiement de l’accueil des enfants sur différents sites avec toutes les 
charges inhérentes (entretien des locaux, recrutement plus important pour répondre 
à la réglementation. La mise à disposition d’agents communaux provisionnée sur 1 an 
et demi (rappel) n’est réalisée que partiellement. Le remplacement d’agents et une 
nouvelle organisation au sein de cette structure porte les charges à – 11.5 k€. 



o Pour 2021, le remplacement d’un agent en maternité est à provisionner pour 
13.2 k€ comme le remplacement de la direction, selon les besoins du service 
(mise à disposition par Entraide et Prosport) 

 ALSH Ados : un agent affecté sur ce poste a permuté à 100 % sur la thématique 
sportive. Un recrutement provisionné à hauteur de 5 k€ sur 8 mois (TNC 50%) n’a pas 
été réalisé. L’accueil des collégiens a également été soumis au confinement. Une 
réorganisation des ouvertures avec une amplitude hebdomadaire est validée (création 
de poste actée pour un temps de 27 h /semaine bp 2021 pour 24.2 k€). L’appel à des 
saisonniers sur la saison s’élève à 6.2 k€. 

 Crèche de Martel : comme suite à la démission de la directrice en novembre 2019 
cumulatif avec un départ à la retraite (-18 k€ en 2019), l’équipe de la micro-crèche 
également été impactée par la crise sanitaire, des agents volontaires de l’alsh de Biars 
et d’agents d’entretien de Souillac et Bretenoux sont intervenus pour assurer l’hygiène 
et la sécurité. Deux recrutements consécutifs pour diriger cette structure ont eu lieu 
avec quelques mois de latence (-19 k€). L’accueil des tous petits a été permis par 
l’assistance technique d’une association partenaire de Cauvaldor et des 
remplacements ont été effectués (+ 25.2 k€). 

 RAM de GRAMAT : le poste occupé jusqu’à fin 2020 par un agent communal parti à la 
retraite est en cours de recrutement pour 2021, 15.4 k€ (emploi relevant de la 
catégorie A) 

 Enfance et jeunesse : mobilité interne pour occuper le poste de responsable de service 
et une autre pour le poste de coordinatrice de cette compétence. Recrutement d’une 
chargée de mission C.T.G. (prévu 39 k€ en 2020 réalisé 24 k€ sur 8 mois) 

 Activités sportives : sur le secteur Est le recrutement d’un agent dédié à l’entretien a 
été réalisé en juin 2019 (+15 k€ en 2020) 

o En 2021, le remplacement d’un agent en maternité est à prévoir pour 13 k€ 
o Le recrutement d’un stagiaire sur 6 mois est sollicité pour 5 k€ 

 Piscines/Gymnases :  avec la crise sanitaire, les périodes d’ouverture ont été réduites 
en 2020 et validation de faire appel à l’association Prosport. En 2019, 238 k€ ont été 
générés pour la surveillance et l’entretien des sites. Ce montant est porté à 196 k€ 
pour l’exercice 2020 (- 76 k€ // prévisionnel), bien que des recrutements techniques 
supplémentaires aient été établis pour répondre aux besoins de ces sites et en lien 
avec le projet de service de la DST. En juin, le poste de manager piscines a été pourvu 
(27 k€ prévu sur 10 mois / réalisé 21.2 k€). Recrutement en catégorie B et mobilité vers 
un poste de manager des équipements sportifs. 

o Pour 2021, les emplois sont reconduits selon les périodes d’ouverture qui 
seront définies. Des mises à disposition de personnel communal et associatif 
seront réalisées (en 2019 : 238 k€ // en 2020 : 196.5 k€). L’estimation 2021 est 
actuellement de 229.3 k€ (non compris les mises à disposition d’agents 
communaux Souillac (23.6 k€ /2020 , Sousceyrac en Quercy et Saint-Céré 18.2 
k€/2020) 

o Une mise à disposition par la commune de Vayrac est à provisionner à hauteur 
de 2.6 k€ 

 Action sociale et service de proximité :  le déploiement des Maisons France Services a 
été décalé sur certains bassins territoriaux :  91 k€ / réalisé en 2019. En 2020, la MFS 
Itinérante a été ouverte aux usagers, deux recrutements ont été réalisés en février 
pour assurer les permanences (prévisionnel 55 k€ sur 12 mois/réalisé 51 k€). La 



ventilation par structure doit permettre d’avoir une lisibilité, un ajustement sera 
réalisé. Deux agents assurent ces missions. 

o MFS Gramat : prévu 38.6 k€ / 8 mois = 0 réalisé pour 2021 : 30.8 k€ pour 6 
mois 

o MFS Martel : prévu 19.7 k€ / 8 mois en emploi direct et 17.2 k€ en prestation 
communale pour un réalisé  de 22.7 k€. L’affectation de l’agent communautaire 
doit être établie  pour 2021 : 10.5 k€ pour 3 mois 

o MFS Saint-Céré : prévu 19.7 k€ / 4 mois = 0 réalisé  pour 2021 ouverture 
prévue en février pour 56.2 k€ de charges de personnel 

o MFS Souillac : prévu 12.5 k€ / 1.5 mois = 0 réalisé  pour 2021 ouverture 
prévue en sept-oct : 20.8 k€ de charges de personnel 

 
Les agents recrutés sur cette thématique en 2021 ne le seront pas sur une année pleine, 
ce qui impactera encore plus l’année 2022. Cela vaudra pour d’autres postes. 
 
Un remplacement de congé maternité prévu à hauteur de 13.2 k€ a été réalisé à hauteur 
de 5.6 k€. 
Le recrutement à l’accueil du centre social et la mobilité de la direction prévus 
respectivement à 8 et 9 mois (18.5 k€ et 16.2 k€ à temps non complet) n’ont pas été 
réalisés, mais un agent sur un poste similaire à l’alsh de Biars a été affecté au CSC (12 k€ à 
compter de septembre 2020). 
19 k€ ont été provisionnés pour une situation particulière d’un agent en attente de la 
validation de son dossier retraite pour invalidité. 
 

o Pour 2021, des postes de conseillers numériques sont à l’étude sur 10 mois = 
104.2 k€ (lien avec le Fab Lab) 

o Un service civique « projet de la graine à la plante » sur 8 mois pour 1.5 k€ 
 

 Culture : en 2020, le recrutement sur certains postes prévus sur 10 mois ont été 
reportés (bibliothèques itinérantes – 49 k€ + assistante adm -24 k€). Début mai, 
l’embauche de la personne en charge de la médiation culturelle a été réalisée (prévu 
et réalisé 18 k€). 

o En 2021, 4 stagiaires sont prévus pour un total de 15.3 k€ 
o 2 bibliothèques itinérantes sur 10 mois = 42.3 k€ 
o Une assistance administrative est sollicitée : 22.1 k€ / 10 mois 
o Un chargé de mission Résurgence est sollicité pour 28.6 k€  

 Patrimoine : report du projet Pat’mobile -12 k€. Des remplacements de congé 
maternité sont intervenus au cours de l’année 2020, mais le report de l’ouverture du 
château de Carennac (-5.4 k€) et des temps partiels sont mis en place au sein de ce 
service. 

o Pour 2021, les vacations des guides conférenciers sont provisionnées à hauteur 
de 18 k€ 

o Un chargé des publics / guide conférencier est présenté. Le temps de travail 
hebdomadaire annualisé restant à définir soit 30 h = 18.5 k€ soit 35 h 21.6 k€ 
sur 10 mois 

o Le projet pat’mobile est porté à 19.6 k€  
o 2 stagiaires pour cette thématique sont sollicités dont 1 seul rémunéré sur 6 



mois 5 k€ 
 

Direction générale de l’aménagement de l’espace 
 Ads : remplacement du responsable de service réalisé par mobilité interne (-25 k€) en 

2019. 
o en 2021, une mise à disposition par la commune de Pinsac est provisionnée à 

hauteur de 7.2 k€ - poste en soutien à ce service pour une période de 6 mois 
de test et un mi-temps. Les modalités sont en cours de finalisation. 

 Impact d’un recrutement en avril 2019 / 2020 + 19 k€ 
 Changement suite à un départ à la direction en juillet 2020 – 31 k€. 
 En 2020, un recrutement sur le volet habitat à hauteur de -19.5 k€ n’a pas été réalisé. 

o Pour 2021, différents recrutements sont exprimés : chargé de mission 
Planification-Urbanisme + chargé de mission Habitat-PCAET (10 mois chacun 
pour 32.5 K€) + 2 stagiaires pour 3 et 6 mois pour un total 8 k€ 

 
Direction générale des services techniques 
Des nouveaux libellés et sectorisations des services techniques ont modifié la lecture du 
budget (2019/2020). 

 Bâtiments : départ d’un agent au cours du dernier trimestre 2020 (-7.1 k€) et une 
mobilité du service voiries et sentiers Est est venue renforcer le service SMOA  

o Pour 2021, deux postes d’agents techniques : 50.3 k€ + 1 poste de technicien 
en remplacement pour 33.5 k€ 

 Voiries et Sentiers :  un poste de technicien voiries et sentiers a été pourvu en janvier 
2020 pour un coût chargé de 40 k€.  

o En 2021, suite à un recrutement validé fin 2020, un technicien viendra 
compléter l’équipe : estimation 34.2 k€ sur 10 mois 

o 3 postes opérationnels ont été prévus en 2020 dont 1 pour le remplacement 
du poste transféré (2 postes à 24.1 k€) et 1 pour assurer la gestion d’équipe du 
secteur Ouest (poste pourvu en interne agent issu de Gramat : - 29.6 k€) / 1 
seul a été lancé et pourvu pour 14.5 k€ (pour 5 mois – soit 34.9 k€ en année 
pleine/2021). Ces postes sont à nouveau présentés sur l’exercice 2021. 

Le remplacement d’un agent en absence longue durée sera présenté pour le budget 
2021, comme le remplacement non pourvu ci-dessus (1 secteur Ouest) 

 Services techniques : l’imputation comptable a ensuite été répartie sur toutes les 
thématiques de cette direction, ce qui justifie les écarts entre le prévisionnel et le 
réalisé.  

 Assistance administrative / direction : prévu sur 10 mois en 2020 mais non réalisé 
(+24.5 k€) 

En 2020, des astreintes de décision et d’exploitation ont été mises en place à compter du mois 
de juillet pour respectivement : 3 k€ et 7.3 k€.  Ce montant doublé sera donc reporté sur 
l’exercice 2021 
- Le nombre d’agents mentionné sur ce budget comptabilise les agents recrutés pour les 
activités saisonnières (piscines, accueils de loisirs sans hébergement principalement) et les 
remplacements ponctuels. La majorité des emplois est basée sur des temps complets, à 
l’exception des agents techniques affectés à l’entretien des locaux. Des temps partiels ou des 
disponibilités totales de droit ou sur autorisation ont été effectuées ou reconduites. 
- Des stagiaires de l’enseignement ont pu intervenir pour le service culturel, mais les autres 



services n’ont pu aboutir dans leurs démarches. 
 
BUDGET ANNEXE COLLECTE : 33 agents en poste permanent à fin 2020 (24 titulaires + 1 
stagiaire + 4 agents en contrat de droit public)  

Réalisé 
2017 

Réalisé 
2018 

Evolution 
n-1 

Réalisé 
2019 

Evolution 
n-1 

Prévision
nel 2020 

Réalisé 
2020 

Evolution 
n-1 

(réalisé) 

925 210 956 062 3.33 % 969 614 + 1.42 % 1 067 209 1 017 180 + 4.91 % 

- Au 1er janvier 2017, 4 nominations directes ont été réalisées (échéances de marchés publics 
sur les secteurs de VAYRAC et MARTEL). Au cours de cette même année : la réorganisation des 
collectes en nombre et par secteur a été mise en œuvre. Un agent est parti à la retraite fin 
2017 avec solde de sa situation début 2018. 
- En 2018, 11 agents sont intervenus pour des remplacements et des accroissements 
temporaires (augmentation du nombre et de la durée sur les différents secteurs) + intégration 
d’un agent contractuel 6 mois sur ce budget (affecté au principal en 2017) – intervention par 
initiatives emploi (remplacement ponctuel) : 5,4 k€. 
- Au cours de l’année 2019, un agent a fait valoir ses droits à la retraite et un autre a renouvelé 
sa disponibilité (prévu 13 k€ en cas de reprise sur 7 mois en 2020), tous deux sont remplacés 
par des agents contractuels (début de carrière) 24 k€ annuels/agent. 
En 2020, un agent issu du budget principal a intégré ce budget (avant refacturation) et un 
agent de ce budget sera intégré au budget principal en 2021, il viendra renforcer l’équipe de 
voiries du secteur Ouest. En raison d’absence médicale prégnante dans ce service, des 
remplacements s’avèrent nécessaires régulièrement. Un arrêt long suivi d’un mi-temps 
thérapeutique et d’un transfert du secteur Ouest à l’Est (- 8k€) et des accidents du travail 
impactent l’organisation de cette activité. 
En juillet 2021, un agent fera valoir ses droits à la retraite sur le secteur Ouest, son 
remplacement et l’équipe Ouest aura besoin de renfort (rappel un poste = 24.1 k€ / 2021) 
- Des emplois saisonniers pour les deux mois d’été et pour les vacances de fin d’année sont 
venus compléter les équipes permanentes (30 k€ pour 2021). 
- Des absences pour raison médicale viennent également minorer le coût chargé de cette 
activité.  
- La ventilation des agents par transfert du budget principal fait l’objet d’un ajustement 
(assistantes administratives des centres techniques notamment) 68.4 k€ réalisés / 78.3 k€ 
prévus. 
Ce budget annexe (2ème de la communauté en personnel) a fait l’objet d’une provision pour 
garantir le risque maladie de ses agents : 29.1 k€ non réalisés. 
 
BUDGET ANNEXE SPANC : 4 agents titulaires dont 3 à 80% et 1 contractuel 

Réalisé 
2017 

Réalisé 
2018 

Evolution 
n-1 

Réalisé 
2019 

Evolution 
n-1 

Prévision
nel 2020 

Réalisé 
2020 

Evolution 
n-1 

(réalisé) 

114 821 149 290 30.02% 147 465 -1.22 % 177 487 154 753 + 4.94 % 

- Recrutement de 2 agents en cours d’année 2017 lié à l’extension du périmètre de la 
compétence (avril et juillet) et départ d’un agent à 28h semaine en octobre 2018. 
- En 2019 : intégration directe du 4ème agent à temps partiel (anciennement affecté au budget 
principal) et remplacement du 5ème agent au mois d’avril (prévu en année pleine sur le 



budget). 
Conformément aux conclusions de l’audit, un responsable intermédiaire vient encadrer cette 
équipe (positionnement interne). 
La répartition des fonctions supports dédiées au fonctionnement de ce service fait l’objet 
d’actualisation régulière, d’où l’écart entre le prévisionnel et le réalisé (compte 6215). En 
2020, prévu 4.6 k€ / réalisé 0.9 k€. Le remplacement d’un agent (demande de disponibilité 
faite) était prévu (+ 7k€ pour notamment la phase de tuilage et une marge salariale) mais la 
crise sanitaire a mis fin à cette possibilité. 
Le prévisionnel direct 2020 comprenait aussi le retour (en cours d’étude) d’un agent à temps 
complet, le renouvellement du temps partiel a ensuite été renouvelé.  

o En 2021, les emplois sont intégrés en prenant en compte les avancements 
d’échelon unique attendus. 

 
BUDGET ANNEXE CINEMA : 1 agent titulaire à temps complet + 2 agents contractuels à temps 
non complet (1 à 30 h/semaine + 1 à 5 h/semaine)– 1 remplacement 

Réalisé 
2017 

Réalisé 
2018 

Evolutio
n n-1 

Réalisé 
2019 

Evolutio
n n-1 

Prévision
nel 2020 

Réalisé 
2020 

Evolutio
n n-1 

(réalisé) 

65 702 69 040 + 5.08 % 74 821 + 8.37 % 89 821 77 623 + 3.74% 

- En avril 2018, titularisation d’un agent en CDI (sélection professionnelle et reprise des 
services antérieurs) et non renouvellement d’un contrat en octobre 2018 (à la demande de 
l’agent) et scission de son poste en deux temps non complets. 
- Afin d’assurer les missions principales de cette activité, même en période fermeture, un 
remplacement périodique a été réalisé (5.8 k€ en 2019 et 12.7 k€ en 2020) et l’affectation 
d’heures complémentaires à un collègue ont été réalisés (+ 2.7 k€ par rapport à 2019) 
Cette problématique de personnel pèse fortement sur l’équilibre de ce budget. 

o En 2021, les emplois et montants sont reportés en intégrant également un 
remplacement 



Annexe 2 - LES BUDGETS ANNEXES 

 

 

 

 

Budget
 Total dépenses de 

fonctionnement 
 Total recettes de 
fonctionnement 

 Résultat cloture 
Fonctionnement 

 Total dépenses 
d'Investissement 

 Total recettes 
d'Investissement 

 Résultat cloture 
Investissement 

 Résultat Cumulé 

ACTIVITES ET SERVICES DE PROXIMITE 49 915,39 €                         64 234,20 €                       14 318,81 €                      36 082,89 €                    53 670,28 €                  17 587,39 €                   31 906,20 €                    
AMENAGEMENT ET GESTION DU SITE DES FIEUX 43 259,96 €                         60 773,00 €                       17 513,04 €                      107 001,24 €                  72 272,36 €                  34 728,88 €-                   17 215,84 €-                    
ATELIER RELAIS CASTEL VIANDES 3 447,50 €                           7 583,68 €                         4 136,18 €                        37 729,18 €                    37 732,35 €                  3,17 €                              4 139,35 €                       
ATELIER RELAIS LA PLUME DU CAUSSE 13 522,15 €                         2 670,16 €                         10 851,99 €-                      480 740,73 €                  326 007,07 €                154 733,66 €-                 165 585,65 €-                  
ATELIER RELAIS PERRIERE 1 982,33 €                           21 965,60 €                       19 983,27 €                      12 851,64 €                    6 337,13 €                    6 514,51 €-                      13 468,76 €                    
ATELIER RELAIS SALAISONS FERMIERES 2 137,60 €                           3 804,51 €                         1 666,91 €                        22 485,80 €                    22 487,74 €                  1,94 €                              1 668,85 €                       
CINEMA 139 843,87 €                       143 772,69 €                     3 928,82 €                        14 047,94 €                    20 912,29 €                  6 864,35 €                      10 793,17 €                    
COLLECTE ET TRAITEMENT DES ORDURES MENAGERES 6 311 038,70 €                   7 053 079,96 €                 742 041,26 €                   427 451,43 €                  1 399 068,90 €            971 617,47 €                 1 713 658,73 €               
COULOIR DE LIAISON  ABATTOIR 658,37 €                               12 754,24 €                       12 095,87 €                      98 114,58 €                    11 416,67 €                  86 697,91 €-                   74 602,04 €-                    
CUSINE CENTRALE 10 437,14 €                         1 581,31 €                         8 855,83 €-                        70 240,92 €                    82 160,31 €                  11 919,39 €                   3 063,56 €                       
GESTION BT INDUSTRIEL  GAGNAC -CC CAUVALDOR 22 094,69 €                         41 639,43 €                       19 544,74 €                      206 000,00 €                  320 203,55 €                114 203,55 €                 133 748,29 €                  
GESTION DU SITE UXELLODUNUM 23 213,43 €                         34 244,41 €                       11 030,98 €                      17 196,36 €                    28 922,46 €                  11 726,10 €                   22 757,08 €                    
HOTEL ENTREPRISES PARC D'ACTVITES 51 868,08 €                         105 564,73 €                     53 696,65 €                      41 030,40 €                    38 557,76 €                  2 472,64 €-                      51 224,01 €                    
HOTEL ENTREPRISES ST CERE 25 498,45 €                         28 934,96 €                       3 436,51 €                        24 826,68 €                    23 165,38 €                  1 661,30 €-                      1 775,21 €                       
PHOTOVOLTAIQUE 8 070,03 €                           19 246,33 €                       11 176,30 €                      -  €                                -  €                              -  €                                11 176,30 €                    
RESEAU DE CHALEUR 61 099,28 €                         89 262,21 €                       28 162,93 €                      14 129,09 €                    28 714,84 €                  14 585,75 €                   42 748,68 €                    
SPANC 194 160,19 €                       199 851,13 €                     5 690,94 €                        1 423,36 €                      87 471,98 €                  86 048,62 €                   91 739,56 €                    
Budget Principal 22 901 869,69 €                 30 897 836,89 €               7 995 967,20 €                16 146 772,83 €            11 822 883,94 €          4 323 888,89 €-              3 672 078,31 €               

Budget consolidé CAUVALDOR 29 864 116,85 €                 38 788 799,44 €               8 924 682,59 €                17 758 125,07 €            14 381 985,01 €          3 376 140,06 €-              5 548 542,53 €               

Spécificité des budgets de zones et la gestion de stock :
 Total dépenses de 

fonctionnement 
 Total recettes de 
fonctionnement 

 Résultat cloture 
Fonctionnement 

 Total dépenses 
d'Investissement 

 Total recettes 
d'Investissement 

 Résultat cloture 
Investissement 

 Résultat Cumulé 

ZAC DE RIGNAC 34 276,98 €                         32 640,84 €                       1 636,14 €-                        32 530,84 €                    41 102,82 €                  8 571,98 €                      6 935,84 €                       
ZAC LA FERRAUDIE BRAMEFOND 40 691,06 €                         195 413,06 €                     154 722,00 €                   81 382,12 €                    40 691,06 €                  40 691,06 €-                   114 030,94 €                  
ZONE D'ACTIVITES DE MARTEL 25 955,54 €                         25 955,54 €                       -  €                                  51 911,08 €                    25 955,54 €                  25 955,54 €-                   25 955,54 €-                    
ZONE D'ACTIVITES LE PERIE 348 731,30 €                       351 911,30 €                     3 180,00 €                        443 175,90 €                  179 175,90 €                264 000,00 €-                 260 820,00 €-                  
LOTISSEMENT EXTENSION ZIA ACTIPOLE 181 219,41 €                       165 215,06 €                     16 004,35 €-                      185 236,25 €                  170 666,76 €                14 569,49 €-                   30 573,84 €-                    
LOTISSEMENT EXTENSION ZIA DE POMIERS 495 843,48 €                       720 190,12 €                     224 346,64 €                   923 780,81 €                  494 859,38 €                428 921,43 €-                 204 574,79 €-                  
LOTISSEMENT PRES DE BONNEAU 237 825,09 €                       28 695,76 €                       209 129,33 €-                   38 104,55 €                    79 386,76 €                  41 282,21 €                   167 847,12 €-                  
PARC ACTIVITES LA PERRIERE 450 176,84 €                       450 176,84 €                     -  €                                  679 285,68 €                  449 464,84 €                229 820,84 €-                 229 820,84 €-                  
Budget consolidé des Zones d'Activités 1 814 719,70 €                   1 970 198,52 €                 155 478,82 €                   2 435 407,23 €              1 481 303,06 €            954 104,17 €-                798 625,35 €-                 

Type de Budget
Résultat de 

Fonctionnement
Résultat 

d'Investissement
Fonds de 

Roulement

Budgets Transversaux 747 732,20 € 1 057 666,09 € 1 805 398,29 €
Budgets Zones d'activités 155 478,82 € -954 104,17 € -798 625,35 €
Budgets Services 86 131,08 € 16 034,71 € 102 165,79 €
Budgets Hotels Entreprises 57 133,16 € -4 133,94 € 52 999,22 €
Budgets Ateliers Relais 37 719,15 € -135 240,28 € -97 521,13 €
Budget Principal 7 995 967,00 € -4 323 888,00 € 3 672 079,00 €

Budget consolidé 9 080 161,41 € -4 343 665,59 € 4 736 495,82 €



 Les budgets transversaux 

 

Budget SPANC : Le budget a été impacté par la crise sanitaire et les périodes de confinement. La programmation de visites des installations a été retardée, ce qui 
génère une baisse des produits de 14 000€ par rapport à 2019. Le résultat d’exercice est déficitaire d’un peu plus de 23 000€ mais le résultat reporté permet de 
boucler l’exercice à l’équilibre. Si les visites repartent sur un bon rythme en 2021 afin de rattraper le retard accusé sur les contrôles périodiques de « bon 
fonctionnement », le budget retrouvera un résultat d’exercice positif.  

Budget OM :  Malgré le levier de la fiscalité utilisé en 2020, avec le passage du taux cible de 10.39% à 10.70% (soit +3%) pour l’ensemble du territoire, le budget de 
services de collectes et traitement des ordures ménagères fait apparaitre un résultat d’exercice déficitaire.  

Ce résultat déficitaire est accentué cette année par le rattachement partiel d’une échéance de la contribution trimestrielle versée au Syded pour le traitement des 
déchets. Il s’agit d’un décalage d’une échéance du 4ème trimestre hérité des exercices précédents. Cette année le budget a pris en charge l’échéance du 4ème 
trimestre 2019, les trois premiers trimestres 2020, et 50% du 4ème trimestre 2020. (Soit 4.5 trimestres). Le lissage de ce rattrapage se fera donc sur 2020 et 2021.  

Le budget 2020 présente un déficit de 90 000€, auquel a été impacté les échéances du 4ème trimestre 2020 = - 352 000€ au total 

Ce déficit structurel est la conséquence de l’augmentation des tarifs du Syded pour le traitement des déchets : 

Report N-1 Résultat exercice Résultat cumulé Report N-1 Résultat exercice Résultat cumulé 
Résultat consolidé 

(budgétaire)

Si différent, Fonds 
de roulement 

(financier)

SPANC 2019 10 383,79 € 18 724,69 € 29 108,48 € 52 238,53 € 20 086,33 € 72 324,86 € 101 433,34 €
29 108,48 € -23 417,54 € 5 690,94 € 72 324,86 € 13 723,76 € 86 048,62 € 91 739,56 €

OM 2017 448 089,50 € 395 704,88 € 843 794,38 € 140 448,51 € 11 552,66 € 152 001,17 € 995 795,55 €
2018 843 315,68 € 247 520,69 € 1 090 836,37 € 152 001,17 € 651 643,23 € 803 644,40 € -334 347,06 € 1 560 133,71 € 1 894 480,77 €
2019 1 090 836,37 € 3 352,37 € 1 094 188,74 € 803 644,40 € -69 251,14 € 734 393,26 € 944,80 € 1 829 526,80 € 1 828 582,00 €
2020 1 094 188,74 € -352 147,48 € 742 041,26 € 734 393,26 € 237 224,21 € 971 617,47 € 187 731,37 € 1 901 390,10 € 1 713 658,73 €

Résultat consolidé des Budgets 
Transversaux

747 732,20 € 1 057 666,09 € 1 993 129,66 € 1 805 398,29 €

BUDGETS TRANSVERSAUX



 

Mais la tarification n’est pas seule responsable, le tri des déchets ménagers et l’évolution des tonnages collectés est défavorable à Cauvaldor :  

 

Tandis que les déchets non valorisables, au cout de traitement plus élevé augmentent, les déchets recyclables sont moins important…  

L’année 2021 et probablement les suivantes connaitront la même incidence en ce qui concerne les tarifs de traitement : la commission des finances proposera 
une simulation financière à moyen terme avant le vote du budget 2021 pour déterminer si une nouvelle action sur le taux de TEOM est nécessaire dès 2021…  

 

 

 

 

 

 

Tarifs

2019 2020 2021
Evolution 
2020/2021

Traitement des déchets non valorisables (T.T.C. la tonne)           154,00 €           172,70 €           180,41 € 4,46%
Traitement des déchets valorisables (T.T.C. la tonne)              71,50 €              71,50 €              73,85 € 3,29%
Déchetteries, compostage des végétaux, valorisation du bois (T.T.C. par hb)              29,70 €              33,00 €              35,75 € 8,33%

Tonnage collecté

2017 2018 2019 2020
Evolution 
2019/2020

Déchets non valorisables (en tonne)           9 416,38           9 183,78           9 069,43           9 563,72 5,45%
Déchets valorisables (en tonne)           3 597,56           3 574,16           3 646,05           3 207,64 -12,02%



 Les budgets de services 

 

Budget annexe Activités et Services de Proximité : assujetti à la TVA (M40). Budget créé en 2005. 

Il retrace les dépenses de fonctionnement et d’investissement lié à des services de proximité et de santé : bascule publique de pesage à Thégra et maison de santé 
à Alvignac. Le budget fait l’objet de recettes liées au versement des loyers du centre de soins et maison de santé.  
Budget déficitaire, il a fait l’objet d’une subvention exceptionnelle versée par le budget principal. Celle-ci est stable. 
 

Archéosite des Fieux à Miers : Budget annexe assujetti à la TVA (M40). Budget créé en 2001. 

Il retrace les dépenses de fonctionnement et d’investissement lié au site des Fieux, site archéologique majeur du Nord du Lot. Le site est actuellement en gestion 
par convention avec l’association Flint’s Lot. (Versement d’une subvention)  
Budget déficitaire qui fait l’objet d’une subvention exceptionnelle versée par le budget principal. 

Report N-1 Résultat exercice Résultat cumulé Report N-1 Résultat exercice Résultat cumulé Restes à réaliser
Résultat consolidé 

(budgétaire)

Si différent, Fonds 
de roulement 

(financier)
ASP 2019 2 444,49 € 901,20 € 3 345,69 € 14 133,52 € 3 364,54 € 17 498,06 € 20 843,75 €

2020 3 345,69 € 10 973,12 € 14 318,81 € 17 498,06 € 89,33 € 17 587,39 € 31 906,20 €

ARCHEOSITE DES FIEUX 2019 10 935,76 € 3 227,58 € 14 163,34 € 1 781,08 € -32 550,59 € -30 769,51 € 77 685,00 € 61 078,83 € -16 606,17 €
2020 14 163,34 € 3 349,70 € 17 513,04 € -30 769,51 € -3 959,37 € -34 728,88 € 39 349,44 € 22 133,60 € -17 215,84 €

RESEAU DE CHALEUR 2019 23 151,03 € -690,73 € 22 460,30 € 10 785,98 € -2 330,05 € 8 455,93 € 30 916,23 € 30 916,23 €
2020 22 460,30 € 5 702,63 € 28 162,93 € 8 455,93 € 6 129,82 € 14 585,75 € -34 117,03 € 8 631,65 € 42 748,68 €

PHOTOVOLTAIQUE 2019 6 641,64 € 768,14 € 7 409,78 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 7 409,78 € 7 409,78 €
2020 7 409,78 € 3 766,52 € 11 176,30 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 11 176,30 € 11 176,30 €

CINEMA 2019 3 124,01 € 13 441,75 € 16 565,76 € 3 332,77 € 1 378,45 € 4 711,22 € 21 276,98 € 21 276,98 €
2020 16 565,76 € -12 636,94 € 3 928,82 € 4 711,22 € 2 153,13 € 6 864,35 € 10 793,17 € 10 793,17 €

UXELLODUNUM 2019 -149,67 € 2 905,31 € 2 755,64 € 14 213,11 € 2 209,35 € 16 422,46 € -3 420,00 € 15 758,10 € 19 178,10 €
2020 2 755,64 € 8 275,54 € 11 031,18 € 16 422,46 € -4 696,36 € 11 726,10 € 22 757,28 €

Résultat consolidé des Budgets 
Services

86 131,08 € 16 034,71 € 107 398,20 € 102 165,79 €

BUDGETS DE SERVICES 
fonctionnement Investissement



Le réseau de chaleur de Gramat : Budget annexe assujetti à la TVA (M40). 
Le budget s’équilibre par sa propre activité en fonctionnement et finance des menus travaux en section d’investissement. La réhabilitation de la structure va être 
effectuée 
 
Budget annexe – Energie photovoltaïque  
Lors de la reconstruction des ateliers techniques, la communauté de communes du Pays de Souillac Rocamadour a souhaité équiper la toiture de ce bâtiment de 
panneaux photovoltaïques. L’énergie produite est revendue à EDF obligation d’achat solaire au prix de 0,635 c€/kwh. 
Ce budget ne comporte qu’une section de fonctionnement avec : Ce budget génère 8 000€ / an de produit brut.  

- en dépenses, l’entretien des panneaux et un loyer versé au budget principal pour « l’occupation » de la toiture, 
- en recettes, la vente de la production d’énergie solaire. 

 
Le budget annexe du Cinéma Robert Doisneau : Budget assujetti à la TVA 
Le cinéma, classé Art et essai », est équipé pour la projection numérique et 3 D avec une salle climatisée équipée de 231 fauteuils et des emplacements pour 
personnes à mobilité réduite. 1 agent à temps complet ainsi que 2 agents à mi-temps assurent la gestion, la projection, les animations et programmations du 
service.  
Budget déficitaire qui fait l’objet d’une subvention exceptionnelle versée par le budget principal. Cette année le service a fortement été impacté par la crise 
sanitaire, la subvention nécessaire à l’équilibre a dû être augmentée. 
 
Le budget de gestion du site d’Uxellodunum : Budget annexe de Cauvaldor créé en 2019, suite à la dissolution du syndicat. Ce budget retrace l’activité de ce site 
qui est financé par une subvention d’équilibre composée de l’ancienne contribution de la Communauté de Communes ainsi que le reversement des attributions de 
compensations des communes qui adhéraient au syndicat (Martel et St Denis Les Martel) 

 Les Ateliers Relais 

Ces projets font chacun l’objet d’un budget annexe assujetti à la TVA. Par le biais de la formule des ateliers-relais, le montant de la dépense est intégralement 
couvert par les loyers dont s’acquittent les entreprises bénéficiaires des constructions. Si ces budgets s’équilibrent budgétairement, ils impactent la trésorerie du 
budget principal dans l’attente du recouvrement intégral des recettes d’investissement.  

 

 

 



Les particularités :  

 Le montage de budget Couloir de liaison a été conçu de la manière suivante :  
- Loyers aux entreprises pendant 20 ans 
- Emprunt contracté sur 15 ans 

Ce montage budgétaire pour réduire le loyer annuel des entreprises a impacté la trésorerie à hauteur de 74 000€. L’emprunt étant soldé au 31 décembre 2020, 
pendant les 5 années à venir, les loyers encaissés vont résorber ce déficit dans son intégralité.  

 La construction de l’atelier relais Plume du Causse s’est terminé en 2020. Un loyer prévisionnel a été fixé dans l’attente de la perception définitive des 
subventions liées au projet. Il sera ensuite ajusté en cas d’écart entre les subventions attendues et finalement perçues.  

 

 

 

Report N-1 Résultat exercice Résultat cumulé Report N-1 Résultat exercice Résultat cumulé Résultat RAR
Résultat consolidé 

(budgétaire)

Si différent, Fonds 
de roulement 

(financier)

CASTEL VIANDES 2019 3 681,41 € 229,50 € 3 910,91 € -2,67 € 2,17 € -0,50 € 3 910,41 €
2020 3 910,41 € 225,77 € 4 136,18 € 0,00 € 3,17 € 3,17 € 4 139,35 €

SALAISONS FERMIERES 2019 1 636,65 € 15,87 € 1 652,52 € -1,64 € 1,33 € -0,31 € 1 652,21 €
2020 1 652,21 € 14,70 € 1 666,91 € -0,31 € 1,63 € 1,94 € 1 668,85 €

CUISINE CENTRALE 2019 -8 947,75 € 187,04 € -8 760,71 € 11 914,36 € -0,92 € 11 913,44 € 3 152,73 €
2020 -8 760,71 € -95,12 € -8 855,83 € 11 913,44 € 5,95 € 11 919,39 € 3 063,56 €

COULOIR LIAISON ABATTOIR 2019 0,00 € 11 416,67 € 11 416,67 € -74 829,21 € -5 921,07 € -80 750,28 € -69 333,61 €
2020 0,00 € 12 095,87 € 12 095,87 € -80 750,28 € -5 947,63 € -86 697,91 € -74 602,04 €

LA PERRIERE 2019 10 659,94 € 8 520,29 € 19 180,23 € -6 164,59 € -172,54 € -6 337,13 € 12 843,10 €
2020 12 843,10 € 7 140,17 € 19 983,27 € -6 337,13 € -177,38 € -6 514,51 € 13 468,76 €

LA PLUME DU CAUSSE 2019 -1 815,05 € -757,81 € -2 572,86 € 13 470,93 € -324 531,60 € -311 060,67 € 358 501,59 € 44 868,06 € -313 633,53 €
2020 -2 572,86 € -8 279,13 € -10 851,99 € -311 060,67 € 156 327,01 € -154 733,66 € 209 359,74 € 43 774,09 € -165 585,65 €

GESTION BATIMENT IND 2019 15 332,81 € 26 306,62 € 41 639,43 € -34 454,06 € 49 252,20 € 14 798,14 € 56 437,57 €
2020 41 639,43 € -22 094,69 € 19 544,74 € 14 798,14 € 85 983,16 € 100 781,30 € 120 326,04 €

Résultat consolidé des Budgets 
Ateliers Relais

37 719,15 € -135 240,28 € 111 838,61 € -97 521,13 €

fonctionnement Investissement

ATELIERS RELAIS



 Hôtels entreprises budgets : 
 

- Hôtel d’Entreprises du Pays de St Céré :  
Ce budget a été créé en 2009 pour permettre l’individualisation des travaux de la Maison des Services Publics uniquement en ce qui concerne la partie 
« commerciale », c’est à dire l’hôtel d’entreprises.  
Ce budget est clôturé au 31 décembre 2020 suite à la fin de l’activité « Hôtel d’Entreprises » et le lancement du projet de création d’un espace Tiers 
Lieu. Les deux emprunts en cours ainsi que l’actif (amortissements) seront intégrés au budget principal 2020. 
 

- Budget annexe hôtel d’entreprises (ZA la Perrière) 
Budget correspondant aux travaux de construction et de gestion d’un hôtel d’entreprises composé de 3 bâtiments de 200 m² chacun sur la zone 
d’activités de la Perrière : Les bâtiments « Totem » 
En 2019, le contrat de location-vente pour ces 3 bâtiments a débuté pour une durée de 15 mois. En avril 2020, le contrat est arrivé à échéance mais la 
crise sanitaire a retardé la cession.  
En 2021, ce budget annexe sera supprimé lorsque la vente et les écritures comptables de cession des bâtiments seront réalisés. 

 

Report N-1 Résultat exercice Résultat cumulé Report N-1 Résultat exercice Résultat cumulé 
Résultat consolidé 

(budgétaire)

Si différent, Fonds 
de roulement 

(financier)
HOTEL ENTREPRISES St CERE 2019 13 069,68 € 4 241,23 € 17 310,91 € 1 369,35 € -835,68 € 533,67 € 17 844,58 €

2020 17 310,91 € -13 874,40 € 3 436,51 € 533,67 € -1 127,63 € -1 661,30 € 1 775,21 €

HOTEL ENTREPRISES LA PERRIERE 2019 29 741,66 € -20 375,66 € 9 366,00 € -9 431,73 € 14 802,23 € 5 370,50 € 14 736,50 €
2020 9 366,00 € 44 330,65 € 53 696,65 € 5 370,50 € 2 897,86 € -2 472,64 € 51 224,01 €

Résultat consolidé des Budgets 
Hotels Entreprises

57 133,16 € -4 133,94 € 52 999,22 €

HOTELS ENTREPRISES

fonctionnement Investissement



Les budgets zone d’activités

 

Chaque budget retient la valorisation du foncier, les frais annexes (frais d'actes, de géomètres…) et le coût des travaux d'urbanisation. L'ensemble est financé par 
la cession des parcelles, étant précisé que le décalage dans le temps entre la charge d'urbanisation et la réalisation des produits consécutifs à la commercialisation 
des parcelles demande un préfinancement soit par la collectivité, soit par l’emprunt. 

A l’heure actuelle, ces budgets annexes impactent la trésorerie à hauteur de 798 000 € : 
Des recettes liées à la cession des terrains en stock sont encore attendues. Malgré cela, les budgets annexes seront déficitaires une fois le stock intégralement 
cédé : - 305 000€ (hors subvention Cauvaldor)  

0,00 €

Report N-1 Résultat exercice Résultat cumulé Report N-1 Résultat exercice Résultat cumulé 
Résultat consolidé 

(budgétaire)

Si différent, Fonds 
de roulement 

(financier)
ZIA ACTIPOLE 2019 -16 089,35 € 85,00 € -16 004,35 € 3 186,16 € 4 889,80 € 8 075,96 € -7 928,39 €

2020 -16 004,35 € 0,00 € -16 004,35 € 8 075,96 € -22 645,45 € -14 569,49 € -30 573,84 €

ZA DE POMMIERS 2019 224 346,64 € 0,00 € 224 346,64 € -408 452,79 € -10 486,59 € -418 939,38 € -194 592,74 €
2020 224 346,64 € 0,00 € 224 346,64 € -418 939,38 € -9 982,05 € -428 921,43 € -204 574,79 €

ZA DE BONNEAU 2019 -209 176,33 € 47,00 € -209 129,33 € 23 354,88 € 28 365,18 € 51 720,06 € -157 409,27 €
2020 -209 129,33 € 0,00 € -209 129,33 € 51 720,06 € -10 437,85 € 41 282,21 € -167 847,12 €

PARC ACTIVITES LA PERRIERE 2019 0,00 € 0,00 € 0,00 € -223 726,47 € -5 738,37 € -229 464,84 € -229 464,84 €
2020 0,00 € 0,00 € 0,00 € -229 464,84 € -356,00 € -229 820,84 € -229 820,84 €

ZA DE RIGNAC 2019 -1 636,14 € 0,00 € -1 636,14 € -20 379,27 € 28 951,25 € 8 571,98 € 6 935,84 €
2020 -1 636,14 € 0,00 € -1 636,14 € 8 571,98 € 0,00 € 8 571,98 € 6 935,84 €

ZA LA FERAUDIE BRAMEFOND 2019 51 574,00 € 51 574,00 € 103 148,00 € -40 691,06 € 0,00 € -40 691,06 € 62 456,94 €
2020 103 148,00 € 51 574,00 € 154 722,00 € -40 691,06 € 0,00 € -40 691,06 € 114 030,94 €

ZA DE MARTEL 2019 0,00 € 0,00 € 0,00 € -24 000,00 € -1 955,54 € -25 955,54 € -25 955,54 €
2020 0,00 € 0,00 € 0,00 € -25 955,54 € 0,00 € -25 955,54 € -25 955,54 €

LE PERIE 2019 3 180,00 € 0,00 € 3 180,00 € -73 962,64 € -105 213,26 € -179 175,90 € -175 995,90 €
2020 3 180,00 € 0,00 € 3 180,00 € -179 175,90 € -84 824,10 € -264 000,00 € -260 820,00 €

Résultat consolidé des Budgets 
Zones d'activités

155 478,82 € -954 104,17 € -798 625,35 €

fonctionnement Investissement

ZONES D'ACTIVITES



 
La création du budget annexe consolidé de gestion du foncier non bâti, en intégrant les projets nouveaux, permettra de retravailler le modèle économique global 
des ZA. Les nouveaux projets risquent d’augmenter le déficit global de trésorerie de ces budgets pendant la durée de viabilisation et aménagement des 
parcelles jusqu’à la cession du stock.  
 
La réalisation d’une étude financière avant le lancement des nouveaux projets d’aménagement des zones d’activité sera obligatoire pour garantir la santé 
financière de Cauvaldor, et ne pas dégrader ses capacités financières…
 

 
 
 
   



Titre NOM Prénom FONCTION DELEGATION Autres mandats

 Brut année 2020 
Cauvaldor 

(ancienne et 
nouvelle 

mandature) 

 Montant brut 
indemnité 
Cauvaldor 
2021/ mois  

 Prévisionnel 
Brut 2021 
Cauvaldor 

 Autres frais 
remboursés 
effectués en 

2020 

 Autres 
indemnnités - 

Syndicats / 
mois 

M. DAUBET Raphaël Président /
Maire de Martel
Conseiller 
régional

         19 169,05 €       2 315,74 €      27 788,88 € 

M. AUTEMAYOUX Elie C. D.
AEP,  SPANC et 
AC 

Maire de Biars-
sur-Cère - 
Président 
syndicats

           7 368,30 €          233,36 €        2 800,32 € 

M. AYROLES Francis 9ème VP
Gémapi, Zones 
humides, réserve 
naturelle

Maire de 
Prudhomat - 
Président 
SMDMCA

           6 123,71 €                  -   €                   -   €      1 148,53 € 

Mme BIZAT Dominique C. D. OM et PCAET
Maire de Saint-
Céré

           1 221,25 €          233,36 €        2 800,32 € 

M. CHARTROUX Thierry 7ème VP
Services à la 
population

Maire de Thégra          10 588,11 €          811,71 €        9 740,52 € 

M. CLEDEL Guilhem 10ème VP

Politiques 
patrimoniales et 
paysagères, 
cœurs de 
villages, 
requalificat° 
urbaine

Maire de 
Montvalent

           4 464,40 €          811,71 €        9 740,52 € 

M. CROS Geoffrey C. D.

Modernisation, 
transformation 
de la 
gouvernance, 
vitalité 
démocratique  

Maire de Glanes            1 221,25 €          233,36 €        2 800,32 € 

Mme DELANDE Claire C. D.

Cohésion 
territoriale du 
bassin de vie de 
Biars-Sur-Cère 

Maire de Gagnac-
sur-Cère

           1 244,59 €          233,36 €        2 800,32 € 

M. DELRIEU Chistian 4ème VP

Agriculture, 
agroalimentaire, 
abattoirs, 
viticulture, 
trufficulture

Maire de Bétaille          10 588,11 €          811,71 €        9 740,52 €         389,94 € 

M. FLOIRAC Guy C. D.

Cohésion 
Territoriale – 
bassin de vie de 
Martel/Vayrac

Maire de Creysse            1 244,59 €       2 336,36 €        2 336,36 €         180,86 € 

M. FOUCHÉ Jean-Claude 2ème VP

Economie, 
tourisme, 
artisanat, 
commerce

Maire de Lanzac            4 464,40 €          811,71 €        9 740,52 € 

M. GAVET Jean-Philippe 12ème VP

Bâtiments, 
réseaux 
numériques et 
nouvelles 
technologies

Maire de Saint-
sozy

           4 464,40 €          811,71 €        9 740,52 € 

M. LACAYROUZE Francis 8ème VP Voirie, chemins Maire de Rignac            4 464,40 €          811,71 €        9 740,52 € 

Chaque année, les EPCI à fiscalité propre établissent un état présentant l'ensemble des indemnités de toutes natures, libellées en euros, dont bénéficient les élus siégeant 
dans leur conseil, au titre de tout mandat ou de toutes fonctions exercés en leur sein et au sein de tout syndicat au sens des livres VII et VIII de la présente partie ou de 

toute société mentionnée au livre V de la première partie ou filiale d'une de ces sociétés. Cet état est communiqué chaque année aux conseillers communautaires avant 
l'examen du budget de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre (article 92 de la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019, codifié à l’article L 

5211-12-1 du CGCT).

Mandature 2020 - 2026

ANNEXE 3 - ROB 2021



M. MALAVERGNE Dominique 6ème VP

Transit° 
écologique et 
développmt 
durable, 
alimentat° 
durable, filière 
bois, circuits 
courts

Maire de Saignes            4 464,40 €          811,71 €        9 740,52 €      943,99 € 

Mme MARTIGNAC Monique 5ème VP
Action, sociale et 
solidarités

Maire de Saint 
Jean Lagineste

         10 588,11 €          811,71 €        9 740,52 € 

Mme MARTIGNAC Monique C. D.

Cohésion 
territoriale du 
bassin de vie de 
Saint-Céré

Maire de Saint 
Jean Lagineste

Mme MEY Caroline 14ème VP
Enfance, 
jeunesse

Maire de Miers            4 464,40 €          811,71 €        9 740,52 € 

M. MOINET François 15ème VP Communication Maire de Gignac            4 464,40 €          811,71 €        9 740,52 € 

M. MOLES Pierre 3ème VP
Finances, budget, 
fiscalité

Maire de 
Bretenoux

           4 464,40 €          811,71 €        9 740,52 € 

M. PONCELET Jean-François C. D.
Ressources 
humaines 

Maire de Calès            1 221,25 €          233,36 €        2 800,32 € 

M. PROENCA Christophe 1er VP

Activités 
sportives et 
équipements 
sportifs

Maire de Gintrac
Conseiller 
départemental

         10 588,11 €          811,71 €        9 740,52 € 

M. ROUSSILHES André 13ème VP
Urbanisme, 
Planification, 
ADS

Maire de 
Sousceyrac-en-
Quercy

           4 464,40 €          811,71 €        9 740,52 € 

M. TERLIZZI Alfred 11ème VP Culture Maire d'Alvignac          10 588,11 €          811,71 €        9 740,52 € 

M. VILLEPONTOUX Régis C. D.

Cohésion 
Territoriale – 
bassin de vie de 
Souillac 

Maire de Pinsac            1 236,81 €          233,36 €        2 800,32 € 

M. SYLVESTRE Michel C.D

Déléguée à la 
Cohésion 
Territoriale – 
bassin de vie de 
Gramat 

Maire de Gramat            7 212,72 €          233,36 €        2 800,32 € 

 NOM Prénom FONCTION DELEGATION Autres mandats

  Brut année 
2020 Cauvaldor 

(mandature 
avant élection 

2020) 

 Montant brut 
indemnité 

Cauvaldor / mois  

 Autres frais 
remboursés 
effectués en 

2020 

 Autres 
indemnnités - 

Syndicats / 
mois 

  AUBRUN 
Jeannine 

Vice-
Président

Bâtiments - 
Maitrise 

d'ouvrage

Adjointe maire 
de Souillac

           6 123,71 €               961,84 € 

  AUTEMAYOUX 
Elie 

Vice-
Président

Eau - 
Assanissement

Maire de Biars-
sur-Cère - 
Président 
syndicats

           7 368,30 €               961,84 €           658,48 € 

  AYROLES 
Francis 

Vice-
Président

Gémapi
Maire de 
Prudhomat 

           6 123,71 €               961,84 € 

  CHARTROUX 
Thierry 

Vice-
Président

Maisons France 
Services 

Maire de Thégra          10 588,11 €               961,84 € 

  DAUBET 
Raphaël 

Vice-
Président

Aménagement 
espace - 

planfication 
urbanisme

Maire de Floirac - 
Conseiller 
régional

         19 169,05 €               961,84 € 

  DELRIEU 
Christian 

Vice-
Président

Economie Maire de Bétaille          10 588,11 €               961,84 €           344,60 € 

Mandature 2014 - 2020 / élection communautaire en 2015 et 2017



  DU PRADEL 
Hugues 

Vice-
Président

Communication - 
Développement 

Numérique - 
DSIO

Maire de Vayrac            6 123,71 €               961,84 €           459,34 € 

  LABORIE 
Françis 

Vice-
Président

Environnement - 
Développement 

durable

Maire de 
Sousceyrac-en-
Quercy

           6 123,71 €               961,84 € 

  LAVERDET 
Thierry 

Vice-
Président

Voiries  Sentiers Maire de Mayrac            6 123,71 €               961,84 € 

  LIEBUS Gilles Président Ptésident
Maire de 
Meyronne

         16 714,66 €            2 625,34 € 

  MARTIGNAC 
Monique 

Vice-
Président

Budget - 
Finances

Maire de Saint 
Jean Lagineste

           4 464,40 €               961,84 € 

  PROENCA 
Christophe 

Vice-
Président

Activités et 
équipements 

sportifs

Maire de Gintrac
Conseiller 
départemental

         10 588,11 €               961,84 € 

 SANTAMARTA 
José 

Vice-
Président

Enfance 
Jeunesse

Maire de Martel            6 123,71 €               961,84 € 

 SYLVESTRE 
Michel 

Vice-
Président

Social - solidarité Maire de Gramat            7 212,72 €               961,84 € 

TERLIZZI Alfred
Vice-
Président

Culture 
Patrimoine

Maire d'Alvignac          10 588,11 €               961,84 € 
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RAPPORT EGALITE FEMMES / HOMMES 2020

1. CONDITIONS GENERALES D'EMPLOIS

1.1 TITULAIRES ET NON TITULAIRES

Femmes Hommes % femmes % hommes
Titulaires 70% 79% 51% 49%
Non-titulaires 30% 21% 63% 37%

1.2 FILIERES
Titulaires

Femmes Hommes Total
34 6 40
7 50 57

18 2 20
3 0 3
1 0 1
0 2 2

63 60 123

Non-titulaires emplois permanents
Femmes Hommes Total

11 6 17
4 8 12
7 1 8
5 1 6
0 0 0
0 0 0

27 16 43

Titulaires et non-titulaires emplois permanents
Femmes Hommes Total % f % h

45 12 57 79% 21%
11 58 69 16% 84%
25 3 28 89% 11%

La base de données utilisée pour fournir des indicateurs sur les non titulaires comprend uniquement les agents recrutés 
sur la base d'un contrat de droit public ouvert sur un poste permanent.

Sont exclus de ce rapport :
- les contractuels de droit privé (apprentissage, CUI CAE)
- les contractuels de droit public pour remplacement momentané d'un agent occupant un emploi permament
- les contractuels de droit public pour vacance temporaire d'un emploi
- les contractuels de droit public pour accroissement saisonnier ou temporaire d'activité

A titre d'information, ce rapport fait état des données au 31 décembre 2020

filière sportive
TOTAL

filière sportive
TOTAL

filière administrative
filière technique
filière animation
filière culturelle
filière médico-sociale

administrative
technique
animation

filière administrative
filière technique
filière animation
filière culturelle
filière médico-sociale

Femm
es

51%

Homm
es

49%

Répartition femmes-
hommes (titulaires)

Femm
es

63%

Homm
es

37%

Répartition femmes-
hommes (non-titulaires)

70%
79%

30%
21%

50%

60%

70%

80%

90%

100%

Femmes Hommes

Titulaires Non-titulaires
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8 1 9 89% 11%
1 0 1 100% 0%
0 2 2 0% 100%

90 76 166 54% 46%

médico-sociale
culturelle

sportive
TOTAL
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Femmes
54%

Hommes
46%

Répartition femmes-hommes des 
effectifs 

(titulaires et non-titulaires)

Femm
es

79%

Hom
mes
21%

Filière administrative

Femm
es

16%

Homm
es

84%

Filière technique

79%

16%

89% 89%
100%

21%

84%

11% 11%

100%
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11%

Filière animation
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100%

Filière sociale
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RAPPORT EGALITE FEMMES / HOMMES 2020

1.3 CATEGORIES HIERARCHIQUES

Femmes Hommes
cat A 7 6
cat B 21 8
cat C 62 62

1.4 CADRES D'EMPLOIS
Femmes Hommes Total

5 4 9
1 0 1
1 2 3
7 3 10
3 2 5
6 0 6

5 1 6

0 2 2

33 5 38
0 10 10
7 44 51

19 3 22
3 0 3

0 0 0

0 0 0
90 76 166

Opérateurs des Activités Physiques 
et Sportives
Auxiliaires de puériculture

Adjoints administratifs
Agents de maitrise
Adjoints techniques 
Adjoints animation

Educateurs des Activités Physiques 
et Sportives

Educateurs de jeunes enfants
Ingénieurs

Cat C
Adjoints patrimoine

Rédacteurs
Techniciens

Cat B

Cat A

Animateurs
Assistants de conservation du 
patrimoine

Attachés

Fem
mes
54%

Hom
mes
46%

Catégorie A

Fem
mes
72%

Hom
mes
28%

Catégorie B

Fem
mes
50%

Hom
mes
50%

Catégorie C
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1.5 PYRAMIDE DES AGES

60 ans et + 5 6% 3 4%
50 à 59 ans 23 26% 16 21%
40 à 49 ans 27 30% 32 42%
30 à 39 ans 20 22% 16 21%
- de 30 ans 15 17% 9 12%
Total 90 100% 76 100%

Femmes Hommes

0

5

10

15

20

25

30

35

60 ans et + 50 à 59 ans 40 à 49 ans 30 à 39 ans - de 30 ans
Femmes Hommes
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2. RECRUTEMENTS ET DEPARTS

2.1 RECRUTEMENTS 

Femmes Hommes Total
10 5 15
0 2 2
1 1 2
0 0 0
1 0 1
12 8 20

Les appels à candidatures sont tous rédigés en écriture inclusive.

2.2 DEPARTS 

Femmes Hommes Total
0 0 0
3 2 5
2 0 2
0 0 0
1 1 2
6 3 9TOTAL

Mutation

TOTAL

Mutation

Article 38 

CDD de droit public
Stagiairisation

Retraite
Fin de contrat
Démission
Rupture conventionnelle

Détachement

0

2

4

6

8

10

12

CDD de droit public Stagiairisation Mutation Détachement Article 38Femmes Hommes

0

0,5

1

1,5

2

2,5

3

3,5

Retraite Fin de contrat Démission Rupture
conventionnelle

Mutation
Femmes Hommes
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3. TEMPS DE TRAVAIL

3.1 DUREE DU TEMPS DE TRAVAIL

Femmes Hommes
Temps complet 7 6
Temps partiel 0 0
Temps non complet 0 0
Total 7 6
Temps complet 15 6
Temps partiel 4 1
Temps non complet 2 1
Total 21 8
Temps complet 42 57
Temps partiel 7 2
Temps non complet 13 3
Total 62 62
Temps complet 64 69
Temps partiel 11 3
Temps non complet 15 4
Total 90 76

Catégorie A

Total toutes 
catégories

Catégorie C

Catégorie B

Parmis les 14 temps 
partiels : 

- 5 de droit pour élever 
un enfant, 
- 1 mi-temps 
thérapeutique, 
- 8 sur autorisation

Femmes
79%

Hommes
21%

Répartition femmes-hommes dans les 
temps partiels 

Femmes
79%

Hommes
21%

Répartition femmes-hommes dans les temps 
non complets 
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4. POSITIONNEMENT

4.1 EMPLOIS SUPERIEURS ET DIRIGEANTS

Femmes Hommes
Cat A 1 4
Cat B 0 0
Cat C 0 0
Total 1 4
Cat A 5 1
Cat B 0 1
Cat C 0 0
Total 5 2
Cat A 0 0
Cat B 6 2
Cat C 3 1
Total 9 3

15 9

4.2 CONCOURS ET EXAMENS

Femmes Hommes
Inscrits 0 0
Présents 0 0
Admissibles 0 0
Admis 0 0
Inscrits 0 0
Présents 0 0
Admissibles 0 0
Admis 0 0
Inscrits 6 1
Présents 0 0
Admissibles 0 0
Admis 0 0
Inscrits 0 0
Présents 0 0
Admissibles 0 0
Admis 0 0

Considérant la crise sanitaire liée à la covid-19, aucun concours et examen n'ont pu avoir lieu

Direction de services

Concours 3ème voie

DGS, DGA

Responsables de services

Total

Concours en externe

Concours en interne

Examens professionnels



RAPPORT EGALITE FEMMES / HOMMES 2020

5. PROMOTION

5.1 AVANCEMENTS DE GRADE

Total
Nombre 

d'avancements
% Total

Nombre 
d'avancements

%

cat A 7 0 0% 6 0 0%
cat B 21 0 0% 8 0 0%
cat C 62 0 0% 62 0 0%
Total 90 0 0% 76 0 0%

5.2 PROMOTION INTERNE

Total
Nombre 

d'avancements
% Total

Nombre 
d'avancements

%

cat A 7 0 0% 6 0 0%
cat B 21 0 0% 8 0 0%
cat C 62 0 0% 62 0 0%
Total 90 0 0% 76 0 0%

Femmes Hommes

Femmes Hommes
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Titulaires
% femmes 
titulaires

Non titulaires
% femmes 

non titulaires
Titulaires

% hommes 
titulaires

Non titulaires 
% hommes 

non titulaires

≤ 1 800 € 7 13% 11 88% 12 22% 8 113%
1 801 € > 2 400 € 31 50% 12 82% 35 64% 5 88%
2 401 € > 3 000 € 13 21% 3 24% 6 11% 2
3 001 € > 3 600 € 5 8% 2 12% 1 2% 0
> 3 601 € 1 2% 0 0% 2 4% 1 13%

6. REMUNERATION

Les montants présentés correspondent aux valeurs brutes pour un temps complet. Ils prennent en compte le traitement de base indiciaire, la 
bonification indiciaire et le régime indemnitaire.

Femmes Hommes

Les titulaires en disponibilité ou en congé parental ne sont pas pris en compte dans ce calcul, ces agents n'étant pas rémunérés durant cette 
période.

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70%

≤ 1 800 €

1 801 € > 2 400 €

2 401 € > 3 000 €

3 001 € > 3 600 €

> 3 601 €

Titulaires

Hommes Femmes

0% 20% 40% 60% 80% 100% 120%

≤ 1 800 €

1 801 € > 2 400 €

2 401 € > 3 000 €

3 001 € > 3 600 €

> 3 601 €

Non titulaires

Hommes Femmes
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7. FORMATIONS en nombres de jours
Femmes Hommes

Cat A 2 12
Cat B 42 8
Cat C 49 21
Total 93 41
Cat A 0 0
Cat B 0 1
Cat C 5 38
Total 5 39
Cat A 2 1
Cat B 9 5
Cat C 28 19
Total 39 25

137 105

8. CONDITIONS DE TRAVAIL

8.1 ACCIDENTS ET MALADIES PROFESSIONNELLES 

Femmes Hommes Total
5 6 11
0 0 0
0 0 0

53 168 221

8.2 AMENAGEMENT DES LOCAUX

Maladie professionnelle

Aucun des vestiaires dédiés aux services techniques n'est aménagé pour séparer les hommes et les 
femmes.

CNFPT

Liées à la conduite 
(CACES, FIMO, FCO…)

Autres formations 
(BDP, SDIS, habilitations 
électriques, dia, ppi,…) 

TOTAL

Nombre de jours d'arrêt 

Accident de service
Accident de trajet



GLOSSAIRE 

 

AC : Attribution de Compensation. 

Lors d’un transfert de compétence d’une commune à la Comcom, si la compétence coûtait 100€ à la 
commune, ce coût qui sera supporté par la Comcom après transfert sera compensé par une attribution 
de 100€ faite par la commune à la Comcom . Et vice versa si transfert de la Comcom vers les communes. 

ADEME : Agence De l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie Agence qui aide les acteurs sociaux 
économiques dans les choix et projets concernant la transition écologique. 

AP/CP : Autorisation de Programme / Crédit de Paiement  

AP: limite des dépenses pouvant être engagées pour financer les investissements 

CP: limite des dépenses pouvant être mandatées pendant l’année budgétaire. 

BCE : Banque Centrale Européenne 

Rôles : gérer la monnaie unique, assurer la stabilité des prix (maîtrise inflation), mener la politique 
économique et monétaire de la zone euro. 

CAF : Caisse d’Allocation Familiale  

CET : Contribution Économique Territoriale. 4 composantes : 

 - CFE : Contribution Foncière des Entreprises qui reprend l’essentiel des règles de la taxe 
professionnelle mais n’est basée que sur les biens soumis à la taxe foncière. 

 - CVAE : Contribution sur la Valeur Ajoutée des Entreprises qui est déterminée entre autres à partir du 
chiffre d’affaires. 

- IFER : Imposition Forfaitaire des Entreprises de Réseaux. Cela concerne les entreprises des secteurs 
énergie, transports ferroviaires, télécommunications. 

- TASCOM : Taxe sur les Surfaces Commerciales. Concernent celles ayant un chiffre d’affaires supérieur 
à 460 000€ et une surface de vente de plus de 400m2 

CFL : Comité de Finances Locales qui décrète entre autres le taux d’écrêtement de la dotation de 
compensation de la dotation globale de fonctionnement. 

CGI : Code Général des Impôts  

CIAS : Comité Intercommunal d’Actions Sociales. 

CIF: Coefficient d’intégration Fiscale 

Il traduit le niveau d’intégration de compétences exercé par les établissements publics de coopération 
intercommunale ( ex : coefficient Cauvaldor  : 0,47) et il mesure la part de fiscalité reçue et conservée 
par la communauté après reversement aux communes. 

CLECT : Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées. Elle détermine la méthode du calcul 
des attributions de compensations ( AC) 

CRD : Capital Restant Du  



DCRTP : Dotation de Compensation de la Réforme de la Taxe Professionnelle. Est à rapprocher du 
FNGIR : Fonds National de Garantie Individuelle des Ressources Ces 2 mécanismes concrétisent le 
principe de compensation intégrale du manque à gagner pour les EPCI suite à la suppression de la taxe 
professionnelle  

DETR : Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux  

DGCL: Direction Générales des Collectivités Locales . Elle est notre interlocuteur privilégié  

DGF : Dotation Globale de Fonctionnement  

DSIL : Dotation de Soutien a l’Investissement Local. 

Finance les projets du type : rénovation thermique, transition écologique, énergies renouvelables, 
mise aux normes, sécurisation bâtiments publics, mobilité.... 

DM : Décision Modificative budgétaire  

DMTO : Droit de Mutation à Titre Onéreux . Souvent appelé frais de notaires, un pourcentage de ces 
droits versés à l’état sont reversés aux collectivités. 

DSR : Dotation de Solidarité Rurale   

EF : Effort Fiscal . Il est calculé par le rapport entre le produit des 4 taxes directes  et le : 

PF : potentiel fiscal qui est la somme que produirait les 4 taxes si l’on appliquait aux bases communales 
le taux moyens d’imposition a chacune des taxes . 

EPCI : Établissement Public de Coopération intercommunale  

EURIBOR : EURos Interbanks Offered Rate . C’est le taux interbancaire offert en euros ( taux auquel les 
banques se prêtent entre elles ) 

FCTVA : Fonds de Compensation de la Taxe à la Valeur Ajoutée. Récupération de 16,404% du montant 
TTC des investissements des collectivités. 

FPIC : Fonds de Péréquation des ressources Intercommunales et communales. 

Mis en place en 2012 après suppression de la taxe professionnelle . C’est la redistribution de fonds des 
blocs communaux à fort PFIA ( Potentiel Financier Agrégé ) vers les blocs à faible PFIA Le PFIA prends 
en compte la quasi totalité des ressources stables et pérennes perçues par les collectivités ( fiscalité + 
Dotation Globale de Fonctionnement). 

FR : Fonds de Roulement . Il correspond aux résultats cumulés de fin d’année des sections de 
fonctionnement et d’investissement. 

GEMAPI : Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations. 

LF et LFR : Loi de Finances et Loi de Finances Rectificative  

MSP : Maison de Service au Public 

OCDE : Organisation de Coopération et de Développement Économique Composée de 30 démocraties 
pesant 75% du marché mondial, son rôle est de relever les défis sociaux économiques que pose la 
mondialisation. 

PCAET : Plan Climat Air Énergie Territorial  



PIB : Produit Intérieur Brut. C’est la richesse produite par les agents économiques d’un territoire 
(ménages, entreprises, administrations publiques) 

PLF : Projet de Loi de Finances 

Présenté tous les ans par le gouvernement, c’est le projet de budget de la France. Il rassemble 
l’ensemble des recettes et dépenses de l’état pour l’année à venir. 

PPI : Plan Pluriannuel d’Investissements. 

RAR : Reste A Réaliser. Ce sont les recettes où dépenses d’investissements non réalisés en année N et 
reportées en année N+1 . 

SDIE : Schéma Directeur Immobilier et Énergétique  

SDIS : Service Départemental d’Incendie et de Secours  

SMDMCA : Syndicat Mixte de la Dordogne Moyenne et de la Cère Aval 

SPANC : Service Public d’Assainissement Non Collectif 

SPIC : Service Public Industriel et Commercial  

TEOM : Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères  

TFB : Taxe sur le Foncier Bâti  

TFNB : Taxe sur le Foncier Non Bâti  

TH : Taxe d’Habitation  

ZA : Zone d’Activité 
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